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LA TÉLÉVISION 
COMPLICE DES INCENDIAIRES

Au c�ur de la polémique
sur la colonisation fran-
çaise, dix-neuf historiens,

la plupart réputés de gauche, ont
lancé le 16 décembre un mani-
feste intitulé Liberté pour l�His-
toire. Ils condamnent non seule-
ment l�article de la loi du 23 fé-
vrier 2005 affirmant « le rôle
positif de la France outre-mer »,
mais aussi les lois antérieures qui
ont prétendu imposer une vérité
officielle sur la répression des Ar-
méniens par les Turcs en 1915,
sur les �crimes contre l�humanité�
commis durant la seconde guerre
mondiale (�loi Gayssot� du 13
juillet 1990), ou encore sur l�es-
clavage. L�article 24bis de la loi
Gayssot prévoit même des sanc-
tions pénales à l�encontre de qui-
conque aura contesté « l�existence

d�un ou plusieurs crimes  contre
l�humanité tels qu�ils ont été dé-
finis par l�article 6 du statut du
tribunal militaire internatio-
nal », le tribunal de Nuremberg.

On ne peut qu�approuver la
démarche de ces historiens qui
rappellent notamment que « l�his-
toire n�est pas la mémoire.
L�historien, dans une démarche
scientifique, recueille les sou-
venirs des hommes, les compare
entre eux, les confronte aux do-
cuments, aux objets, aux traces,
et établit les faits. L�histoire tient
compte de la mémoire, elle ne
s�y réduit pas ». Les historiens
soulignent que « dans un État
libre il n�appartient ni au Par-
lement ni à l�autorité judiciaire
de définir la vérité historique ».
Ils demandent l�abrogation des

dispositions législatives portant
atteinte à ces principes et qui sont
« indignes d�un régime démo-
cratique ».

Abroger toutes
les lois abusives

Nous sommes d�accord, à
condition que toutes les lois in-
criminées soient abrogées. La li-
berté doit être rendue aux histo-
riens, aux professeurs, aux jour-
nalistes sans qu�ils risquent d�être
poursuivis en justice. C�est ce que,
de son côté, a rappelé Bruno Goll-
nisch dans une lettre envoyée ces
jours-ci au Premier ministre. Le
numéro 2 du Front national, pro-
fesseur à Lyon III, a été interdit
de cours dans son université et

demeure poursuivi en justice pour
avoir mis en doute les assertions
du procès de Nuremberg où le
massacre d�officiers polonais à
Katyn, en 1940, avait été mis à
la charge des Allemands alors que
l�on sait maintenant que les cou-
pables ont été les soviétiques.

La présence française outre-
mer a été tellement calomniée de-
puis un demi-siècle que nous
avons salué comme un acte de
justice l�article 4 de la loi du 23
février 2005 qui reconnaît son rôle
positif et annonce une révision
des manuels scolaires. Cela dit,
si toutes les lois imposant un
dogme historique étaient abrogées
il n�y aurait pas d�inconvénient à
voir disparaître l�article 4 de la
loi du 23 février 2005.

Les historiens auront cepen-
dant fort à faire pour rétablir la
vérité face à ceux qui, depuis des
années, calomnient la France et
son armée ; la bataille sera rude,
tant de mensonges ont été répan-
dus ! Compte tenu du terrorisme
intellectuel qui sévit dans les
grands médias, dans l�enseigne-
ment et dans les milieux poli-
tiques, on peut penser que même
si toute �histoire officielle� était
bannie de la législation, l�intelli-
gentsia ne s�inclinerait pas aisé-
ment devant les défenseurs d�une
conception de l�Histoire axée sur
le seul souci de la vérité.

Jacques CEPOY

n Il n’y a eu que 425 automobiles incendiées
en France au cours de la nuit de la Saint-Syl-
vestre. Un chiffre en augmentation par rapport
à l’an dernier mais qui rassure les autorités :
elles craignaient pire après les émeutes de l’au-
tomne dernier. 

Les autorités manquaient d’ambition. Elles
devaient se donner pour objectif zéro voiture
brûlée. Les autos incendiées appartiennent à
des gens modestes voisins des incendiaires, et
non à de riches bourgeois. Ne pouvait-on me-
ner une campagne d’information avec projec-
tion de films à l’appui sur le crime que consti-
tue la destruction d’une seule voiture.

Il est vrai que les média audio-visuels avaient
besoin de voitures brûlées pour montrer que
les incendiaires n’avaient pas renoncé à leurs
exploits. Les banlieues où il ne se passe rien
n’intéressent pas la télévision.

Jeudi 29 décembre à 8 h 20, France Inter re-
cevait Jean-Christophe Lagarde, député-maire
U.D.F. de Drancy (Seine-Saint-Denis). Celui-ci
avançait timidement que les grands médias ne
devaient pas assiéger les villes de banlieues
pour être aux aguets des moindres déborde-
ments. Il déplorait notamment qu’une équipe
de journalistes suisses se fût installée à Clichy-
sous-Bois dans l’attente d’un festival d’incen-
dies de voitures le 31 décembre. À ses yeux,
on encourageait ainsi les incendiaires. Franck
Paoli, son interlocuteur de France Inter, lui ré-
pondit : « Il faut bien que la presse fasse son tra-
vail ! ». Les journalistes ont-ils le droit de por-
ter préjudice à la sécurité publique ? On peut
en douter... Quelquefois il vaut mieux qu’ils
s’abstiennent. Le “droit d’informer”, tout comme
le “droit de savoir”, a pour limite la sûreté des
citoyens. P.P.

L�Action française
présente ses v�ux 

les meilleurs 
pour l�an nouveau

à ses lecteurs 
et à leurs familles
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60  millions de  surendettés

Le 14 décembre dernier, Mi-
chel Pébereau, président
du directoire de la banque

B.N.P -Paribas, a rendu son rap-
port sur la dette de la République.
Malheureusement pour les Fran-
çais, aucune surprise n’apparaît
dans ce document qui vient sim-
plement mettre en pleine lumière
les dérives d’un système à bout
de souffle.

Les solutions qui s’impose-
ront aux futurs gouvernements
seront indiscutables : supprimer
toutes les baisses d’impôts et
n’engager de nouveaux pro-
grammes de dépenses qu’après
avoir mis fin à certaines charges
d’un montant équivalent ! Toute
consultation démocratique de-
viendra superflue. Tout écart avec
ces principes impératifs pour sor-
tir la France du surendettement
entraînera une aggravation de la
situation de notre pays en voie
“d’argentinisation”.

�Argentinisation�

Le principal mérite de ce rap-
port s’est d’abord de rappeler les
chiffres. En 2005 l’État doit à tous
ses prêteurs 1.100 milliards d’eu-
ros soit 7.216 milliards de francs !
À cette première dette s’ajoute
une facture supplémentaire liée
au financement des retraites
d’une fonction publique plétho-
rique, qui a rétabli, pour son seul
avantage, de nombreux privi-
lèges, en faisant fi de ses pré-
tendus principes fondateurs (re-
traite à 50 ou 55 ans pour cer-
tains employés, calculs
avantageux des taux de pensions,
nombre de trimestre minimum de
travail très réduit pour obtenir le
taux maximum, etc.). Ces privi-

lèges, joints à l’absence de
“stress” en terme de pérennité de
l’emploi rendent l’évaluation du
coût des retraites des fonction-
naires très aléatoire. M. Pébe-
reau parle de 450 à 900 milliards
d’euros, du simple au double, soit
la bagatelle de 5.904 milliards de
francs dans l’hypothèse haute,
qui viennent s’additionner aux
7.216 précédents ! La République
est donc redevable de 13.120 mil-
liards de francs. Le P.I.B. de la
France est évalué en 2005 à
1.634 milliards d’euros, soit
10.717 milliards de francs. Le
montant total de la dette publique
représente donc déjà plus de
122 % de la production totale de
notre nation, soit le double du
taux d’endettement que les gou-
vernements successifs ont im-
posé à la France en ratifiant le
funeste traité de Maëstricht qui
reste décidément inapplicable.

Mais au-delà de ces chiffres
bruts, ce qui est le plus inquié-
tant, c’est la dynamique de cette
dette. Pour la simple dette de
l’Etat (les 1.100 euros) le rapport
rappelle qu’en 1980, avant l’arri-
vée de Mitterrand à la tête de l’É-
tat, la dette ne représentait que
20% du P.I.B, en 2005 elle cor-
respond à 66%, en 2015 elle at-
teindra 100% si rien n’est engagé
pour arrêter cette gestion de la
Nation à coup de “cavalerie fi-
nancière”. En 2029, dernière date
mentionnée dans le document de
M. Pébereau, l’endettement de
l’Etat représentera 200% du P.I.B,
l’équivalent de la situation de l’Ar-
gentine en 2002 ! En face de ce
passif l’utilisation des actifs n’est

par
Henri LETIGRE

Budget 2006
n Nos députés ont dû travailler jusqu’au 20 décembre pour voter
la loi de finances 2006 qui se traduit par un déficit de 47 milliards
d’euros ; vote tardif pour tenir compte des mesures relatives au
collectif budgétaire 2005 elles-mêmes votées au Sénat lundi soir
et qui alourdissent le déficit initial de 237 millions d’euros.

Les préconisations du rapport Pébereau sont occultées mais
sachons toutefois reconnaître un effort d’honnêteté  dans le fait
de provisionner des charges connues par avance.

Il faut signaler que quelques jours auparavant, la Cour des
Comptes interpellait le gouvernement pour « entorse à la sin-
cérité budgétaire ».

En effet, Bercy est parfois contraint d’ouvrir des crédits pour
financer des dépenses déjà réalisées mais non inscrites à la loi
de Finances (bien que constatées d’avance). Pour ne pas désé-
quilibrer le budget, l’ouverture de ces crédits implique l’annulation
d’une somme équivalente affectée sur un autre compte.

À titre d’exemple, sur 2005, il a fallu trouver 444 millions d’eu-
ros pour financer l’augmentation des salaires de la fonction pu-
blique.

Cette somme n’était, bien sûr, pas connue à l’euro près lors
de l’élaboration du budget 2005 ; néanmoins, en face de la ru-
brique correspondante, il eût été honnête d’inscrire un crédit es-
timatif.

D’où le verdict de la Cour des Comptes : « La pratique abu-
sive des décrets d’avance constitue une entorse préméditée
à la sincérité de la loi de Finances » !

Question : pour 2006 quelle somme est inscrite à la rubrique
service de la dette en cas de relèvement du taux de la BCE ?
Rappelons que la hausse de 0,25 % survenue le 1er décembre
2005 pèse 250 millions d’euros supplémentaires….

Pierre JEANTHON

l Samedi 21 janvier à 18 h 30, en l’église Saint-Nicolas-du-Chardonnet,
23, rue des Bernardins, Paris Ve

l Dimanche 22 janvier à 15 h 15, place de la Concorde (statue Rouen-
Brest, face à l’hôtel Crillon). Messe célébrée par l’abbé Néri. Concours de
la chorale de l’abbé Michel.

En province
l AIX-EN-PROVENCE. – Samedi 21 janvier. Se renseigner au
06.64.77.03.00.
– Samedi 21 janvier, à 18 h 30, chapelle des Pénitents Gris, dits les Bour-
ras, rue Léautaud.
l AMIENS. – Samedi 21 janvier, à 18 heures, chapelle du Bon Pasteur.
l BAYONNE. – Samedi 21 janvier, à 18 heures, messe aux intentions
de la France et de la Famille royale, en la chapelle Notre-Dame des Sept
Douleurs, quartier des Arènes, 60 bis avenue de la Légion Tchèque. On
pourra se réunir à la sortie de la messe. Tél. : 05.59.63.20.99.
l BELLOY-EN-FRANCE. – Samedi 21 janvier, à 11 heures. Renseigne-
ments au 03.44.57.65.85.
l BORDEAUX. – Samedi 21 janvier, à 19 heures, messe à la mémoire
du Roi Louis XVI et aux intentions de la France. Église du Christ Ré-
dempteur.
l GRENOBLE. – Samedi 21 janvier, à 18 h 30, église Saint-André.
l LA GAUBRETIÈRE. – Samedi 21 janvier, à 11 heures, chapelle Notre-
Dame de la Sainte Famille à Ramberge.
l LIMOGES. – Vendredi 20 janvier, à 11 heures, église Saint-Pierre-du-
Queyrois.
l MARSEILLE. – Samedi 21 janvier, à 11 heures. Messe à la mémoire
de Louis XVI et des victimes de la Révolution. Église Saint-Ferréol.
l MONTCEAU-LES-MINES. – Samedi 21 janvier, à 11 heures, église de
Pissy-sur-Fley.
l MONTPELLIER. – Samedi 21 janvier, à 18 heures, chapelle des Pé-
nitents Bleus, 11 rue des Étuves.
l NANCY. – Dimanche 22 janvier, à 11 h. Messe pour Louis XVI et Ma-
rie-Antoinette. Chapelle du Sacré-Coeur, 65 rue du Maréchal Oudinot.
l NÎMES. – Samedi 21 janvier, à 11 heures, église Saint-Charles.
l PERPIGNAN. – Samedi 21 janvier, à 18 heures, messe de Requiem
à la chapelle du Christ-Roi, 113 avenue Maréchal-Joffre.
l ROUEN. – Samedi 21 janvier, à 10 heures, cathédrale Notre-Dame.
l SAINT-DENIS-D’ANJOU. – Samedi 14 janvier, à 11 heures, messe se-
lon le rite traditionnel. Chapelle de Varennes Bourreau.
l SAINT-ETIENNE. – Samedi 21 janvier, chapelle du Coeur Immaculé
de Marie, 3 place du Maréchal-Foch. S’adresser au Prieuré Saint-François
Régis : 04.77.40.20.55.
l TALENCE. – Samedi 21 janvier, à 19 heures, église du Christ Ré-
dempteur, rue Achille Allard.
l TOULON. – Samedi 21 janvier, à 18 h 30, église Saint-François-de-
Paule, place Louis Blanc (en bas du Cours Lafayette).
l VERSAILLES. – Samedi 21 janvier, à 19 heures, Notre-Dame-des-Ar-
mées, 4 impasse des Gendarmes.

213e

ANNIVERSAIRE
DE LA MORT 

DE LOUIS XVI

Messes à Paris

l PARIS. � La messe traditionnelle célébrée à la de-
mande du Cercle de l’Œillet Blanc en l’église Saint-Ger-
main l’Auxerrois (Paris 1er), ancienne paroisse des Rois
de France, aura lieu

samedi 21 janvier 2006 à 12 h 15.

pas très “dynamique”. Les priva-
tisations ne représenteraient que
100 milliards d’euros de recettes
exceptionnelles au cours des 5
ans à venir, de quoi rembourser
les seuls intérêts de la dette ac-
tuelle!

�Court-
termisme�

La République a finalement
abouti à la ruine de la nation sans
bien réfléchir aux paradoxes de
son idéologie du “court-termisme”.
Alors qu’une grande partie de ses
élites passe son temps à renier
notre héritage bimillénaire, à
condamner nos plus glorieux an-
cêtres conquérants et bâtisseurs,
elle engage les générations fu-
tures dans les dépenses et les
gaspillages du régime présent !
Jamais système n’aura eu autant
besoin de ses descendants pour
assurer le financement de ses
choix inconséquents, alors qu’il
s’évertue de la Côte d’Ivoire à
Austerlitz (sans parler des 40 Rois
qui ont fait la France) à diffuser
une image négative de ses as-
cendants ! Comment réagiraient
les institutions financières, si elles
apprenaient que les futures gé-
nérations refuseront de financer
les remboursements des dettes
engagées par la République en
s’inspirant de son idéologie qui
consiste à rejeter nos plus glo-
rieux aînés ? A l’heure ou la dé-
mographie est en crise et les
avortements en expansion,
chaque Français, nouveau né
compris doit 33.335 euros à l’État
pour qu’il rembourse la totalité de
ses dettes !

n
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É D I T O R I A L

NOTRE SOUSCRIPTION POUR L�A.F.

Avec la nouvelle année, un nouveau Chi-
rac ? On pouvait le croire en écoutant
le 31 décembre le chef de l�État ex-

horter les Français à « croire en la France »
et à mettre à l�honneur le « patriotisme ». Au
printemps dernier c�est plutôt �l�Europe� qu�il
exaltait et à laquelle la France devait s�intégrer
sous l�égide de la Constitution Giscard.

Faut-il croire en M. Chirac ? C�est plutôt
la question qu�il faudrait se poser. Depuis l�au-
tomne 1978 et l��appel de Cochin�, il a déjà
tenu tant de langages différents au gré de ses
ambitions !

La mondialisation :
le risque

M. Chirac veut rassurer les Français sur la
mondialisation, dans laquelle il voit « un atout »
pour notre pays. Elle est en fait un vaste es-
pace de concurrence impitoyable dominé tant
par les géants de l�économie que par des po-
pulations faméliques fournissant une main
d��uvre bon marché qui développe chez nous
le chômage. La Chine, pour ne parler que d�elle,
a accru de plus de 700 % ses exportations de
pantalons et de chandails vers l�Europe et met
en péril ce qui reste de nos industries textiles.
Pour survivre, dans ce domaine comme dans
d�autres, les entreprises françaises se voient
contraintes de délocaliser leurs productions. La
concurrence avec les pays du tiers-monde est
faussée. Pour qu�elle soit équilibrée, il faudrait
alléger les charges sociales et fiscales de nos
entreprises ainsi qu�une législation trop sou-
vent paralysante, mais le résultat n�est pas as-
suré...

M. Chirac a évoqué l�idée de réformer le
financement de notre protection sociale. Ce se-
rait instituer la �T.V.A. sociale�, idée chère à
l�ancien ministre des Finances Jean Arthuis et
défendue par le Forum pour la France. En fai-
sant supporter un taux de T.V.A. accru aux im-
portations on peut envisager de rétablir la com-
pétitivité des entreprises produisant en France.
Mais cela ne suffirait pas dans les secteurs d�ac-
tivité les plus exposés.

Jacques Chirac se propose de réclamer la
contruction de �l�Europe politique� mal en point
depuis le double �non� français et néerlandais
à la Constitution européenne. Décidément, la
France n�est plus pour lui qu�une province de
l�Europe. Il demeure entiché d�européisme et
l�idée d�une France souveraine appartient à ses
yeux au passé. Développer l�Europe politique,
ce serait pourtant accepter des abdications de
souveraineté, des contraintes nouvelles qui nous
seraient imposées par l�étranger. Cela, sans
doute, fait l�affaire des politiciens français qui,
chaque fois qu�ils le peuvent, se retranchent

derrière les décisions de Bruxelles pour esqui-
ver leurs responsabilités, mais les Français doi-
vent en fin de compte subir une loi étrangère.
En 2002, M. Chirac promettait d�abaisser à
5,5 % la T.V.A. dans la restauration, mais il ne
peut s�exécuter aujourd�hui en raison de l�op-
position de l�Allemagne...

La relance de l�Europe politique va faire
l�objet de longues parlottes dans les prochaines
conférences européennes, mais elle aura bien
du mal à aboutir. Depuis le printemps dernier,
chaque pays défend avec plus d�âpreté ses in-
térêts nationaux. On l�a constaté récemment
lors de l�adoption laborieuse du budget euro-
péen. Il y a assurément des projets à réaliser
entre les États européens, soit tous ensemble
soit avec quelques-uns d�entre eux, mais ils ne
pourront voir le jour qu�en respectant le droit
de veto de chacun d�eux.

Être fier de la France ?

Le chef de l�État a vanté les réalisations
techniques françaises telles que la consruction
de l�avion géant Airbus et le lancement des fu-
sées Ariane, mais les Français n�ont guère de
motifs de fierté, par les temps qui courent, sur
le plan politique. Que dire du retrait programmé
de l�Armée française en Afrique où elle serait
remplacée par des détachements �européens� ?
Que penser de la publicité donnée à la �bavure�
dont quelques militaires ont été responsables
en Côte d�Ivoire alors que nos soldats sont aux
prises avec une situation particulièrement dif-
ficile ? Et de cette accusation portée contre des
militaires français au Rwanda en 1994 ? Pour-
quoi le gouvernement laisse-t-il les choses al-
ler et s�amplifier ?

Sur un autre plan, comment ne pas s�in-
quiéter de la réduction du nombre des centres
culturels français à l�étranger, y compris à
Vienne, l�ancienne capitale de l�empire des
Habsbourg où la langue française était naguère

à l�honneur ? Cela préfigure un recul de la fran-
cophonie avec les relations économiques et l�in-
fluence politique qui lui sont liées.

Au centre du débat

L�année 2005 aura mis la nation française
au centre du débat politique. Elle a aussi amorcé
une évolution qui devrait se poursuivre en 2006
derrière l�écume des agitations politiciennes.

D�abord, le �non� au référendum du 29 mai
a signifié dans ses profondeurs que les Fran-
çais voulaient conserver la maîtrise de leur des-
tin. Même ceux qui ont voulu marquer seule-
ment leur refus du libéralisme et leur volonté
de sauvegarder la protection sociale se sont im-
plicitement référés au cadre national.

La flambée des banlieues a, de son côté,
exprimé le déficit de nation chez les jeunes dé-
racinés qui incendiaient les voitures, les écoles
et les gymnases. Le gouvernement a décidé de
dépenser plus d�argent pour les encadrer, les
enseigner et les préparer à un avenir profes-
sionnel. Il leur promet l�égalité des chances,
mais celle-ci risque d�être un leurre. Les �beurs�
ont été incités à s�inscrire sur les listes électo-
rales, mais il n�est pas du tout assuré que le
bulletin de vote se révèle plus efficace que le
�cocktail Molotov�. À vrai dire, il faudrait
d�abord apprendre à ces jeunes à connaître la
France et à l�aimer. Mais quand la plupart des
élites sont dénationalisées, comment espérer
que les jeunes immigrés souhaitent s�intégrer
à la nation ?

La controverse sur la colonisation aura aussi
contribué à centrer le débat politique sur la na-
tion. Le gouvernement a répondu bien molle-
ment aux attaques de la gauche sur notre passé
colonial. Un sondage d�opinion a tout de même
indiqué que 64 % des Français estimaient qu�il
n�y avait pas lieu d�avoir honte d�une coloni-
sation qui a profité aux colonies plus encore
qu�aux colonisateurs.

Tandis que les partis ne songent qu�à se po-
sitionner pour l�élection présidentielle et que
les candidats potentiels (on en dénombre qua-
rante !) man�uvrent pour prendre l�avantage
sur leurs rivaux, le problème de l�avenir de la
France comme nation est posé. On perçoit aussi
le début d�un réveil du sentiment national. Ce-
pendant nos politiciens ne semblent guère avoir
compris la leçon du référendum et de l�insur-
rection des banlieues. Ils persistent à se livrer
à leurs jeux dérisoires et quand ils parlent de
la France et du patriotisme, c�est des intérêts
de leur parti ou de leur clan qu�ils se préoccu-
pent. C�est pourquoi le fossé continuera à s�élar-
gir entre le pays réel et le pays légal.

n

FAUT-IL CROIRE EN CHIRAC ?

PAR
PIERRE PUJO

n Les amis de l’Action française ont
été nombreux, ces dernières se-
maines, à nous adresser des
étrennes pour le journal à l’occa-
sion de la nouvelle année. Ce sont
autant d’actes de foi dans une école
de pensée qui a pour seule règle en
politique d’établir ses jugements sur
les exigences de l’intérêt national
en rejetant les préoccupations idéo-
logiques et partisanes.

L’Action Française 2000 apporte
dans chacun de ses numéros un
point de vue original sur la politique
française. En 2006, face à la foire
aux présidentiables, nous aurons à
faire le procès des institutions qui
jettent un trouble prolongé dans la

Pour les étrennes, il n�est pas trop tard !
vie du pays en entravant les ré-
formes nécessaires ; nous rappel-
lerons la nécessité de la monarchie
comme institution pacificatrice de
nos querelles gauloises.

Donnez-nous les moyens de
vivre et de développer notre action.
Nous sommes encore loin des
60.000 euros qui nous sont néces-
saires. Alors, il n’est pas trop tard
pour envoyer des étrennes à l’A.F. !
Merci et bonne année à tous !

P.P.

N.B. – Prière d’adresser la sous-
cription à Mme Geneviève Castel-
luccio, L’A.F. 2000, 10 rue Croix-des-
Petits-Champs, 75001 Paris.

LISTE N° 20
Virements réguliers : M.

Derville, 7,62 ; Mme Yvonne Peyrerol,
15,24 ; Mle Annie Paul, 15,24 ; Mme

Bellegarde, 15,24 ; Gal Jacques le
Groignec, 15,24 ; 

Pierre Bonnefont, 22,87 ; Mme

Marie-Magdeleine Godefroy, 22,87 ;
MmeMarie-Christiane Leclecq, 30 ;
MmeFrançoise Bedel-Giroud, 30,49 ;
MmeTatiana de Prittwitz, 45,73 ;
Jacques Bentégeat, 53,36.

Légion des “Mille” : André
Boirre, 160 ; Mle Marie-Suzanne de
Benquet d’Agut, 150 ;  pour son
absence au Banquet, Bernard
Perras, 150 ; MmeCorinne Schoch,

250 ; don de “Buxy”, 500 ; Gérard de
Gubernatis, 200.

Allen Fourtet, 20 ; J.A. Bois-
Colombes, 10 ; Anonyme Troyes,
17 ; André Jean, 20 ;  Jean Augias,
15 ; Henri Bargouin, 25 ; François
Favre, 50 ; Guy de Masquard, 50 ;
MmeMonique Labadie, 50 et Jean
Labadie, 20 ; MmeYvonne Peyrerol,
20 ; Georges Ferrière, 50 ; Mle

Denise Charavel, 100 ; Mme Simone
Fournier, 100, Ph. P., 20 ; Jean
Foyard, 100 ; P.A.A., 100 ; Vincent
Gaillère, 20 ; Bruno Revel, 50 ; Yvon
Delposen, 20.

En souvenir de son frère,
Mle Marie-Jeanne David, 20.

Total de cette liste : 2.540,90 s
Listes précédentes : 34.216,27 s

Total : 36.757,17 s
Total en francs : 241.111,22  F

Le sens de Noël
n À NOUS PARIS ! est un magazine
hebdomadaire gratuit distribué large-
ment dans le métro parisien; Son édi-
torialiste, Dominique Artus, écrit dans
le numéro du 19/12/05 qu’ « à part les
tenants bourrus de la non-consom-
mation ou les ayatollahs qui croient
encore que c’est une fête chrétienne,
Noël donne le signal de la grande
migration de décembre » vers les
grands magasins ! En somme, Noël
serait devenu la fête de la consom-
mation, une fête matérialiste. Que pour
certains – trop nombreux – il en soit
ainsi, c’est sans doute vrai, mais il y a
encore beaucoup de Français, même
non pratiquants, pour penser que Noël
est d’abord la fête de la Nativité, c’est-
à-dire de Dieu fait homme. Privé de
son sens religieux, Noël n’aurait plus
de fondement. Il est insultant pour des
chrétiens d’écrire que seuls les “aya-
tollahs” c’est-à-dire des fanatiques
considèrent Noël comme une fête re-
ligieuse. Il est curieux que le Métro-
politain se prête à cette agression anti-
chrétienne à travers À Nous 
Paris !

La grande colère
de Druon

n VIGOUREUSE OFFENSIVE de
Maurice Druon contre la féminisation
des noms dans le FIGARO LITTÉ-
RAIRE du 29/12/05 : Non à une langue
défigurée, titre-t-il un article argumenté
où il traite de « malfaiteurs » les
adeptes de la féminisation : « Ces mal-
faiteurs, écrit le secrétaire perpétuel
honoraire de l’Académie française, ou-
blient d’abord, ou veulent oublier,
qu’il y a, outre les genres masculin
et féminin, un genre neutre, lequel
en français se rend par le masculin,
dit genre non marqué, héritier im-
mémorial du neutre latin. C’est peut-
être un peu difficile à comprendre,
mais c’est ainsi. Cette règle s’ap-
plique notamment aux noms des
fonctions d’autorité, qui peuvent être
dévolues à des personnes des deux
sexes, de même qu’aux grades mi-
litaires et honorifiques. Confondre
sexe et genre est la marque d’une
ignorance crasse, et un péché gram-
matical ».

La féminisation des noms résulte,
souligne Druon, d’un « abus de pou-
voir » de Lionel Jospin lorsqu’il était
Premier ministre. Une circulaire de 1998
a rendu obligatoire l’emploi de mots
absurdement féminisés. L’application
de cette circulaire a dépassé l’usage
administratif comme on le constate en
consultant « les petits jumeaux Ro-
bert et Larousse qui, pour des rai-
sons mercantiles, sont devenus des
dictionnaires- poubelles ».  

Maurice Druon pose la question :
« Comment les Premiers ministres,
depuis 2002, n’ont-ils pas abrogé la
circulaire de leur abusif prédéces-
seur ? Je n’ai cessé de me le de-
mander et même de leur demander. »

La réponse à la question, c’est que
le féminisme fait partie du “politique-
ment correct” et que rendre son visage
à la langue française serait présenté
par la gauche comme une agression
contre les femmes. Alors, la droite par-
lementaire craint de perdre des élec-
trices. C’est ainsi que la France s’en-
fonce et que sa langue et son patri-
moine se dégradent. Au fait, les pays
francophones, qui “ont le français en
partage” ne pourraient-ils s’insurger
contre le despotisme linguistique qui
leur est imposé ? 

J.C.

LE CRÉNEAU



4 L’Action Française 2000 n° 2692 – du 5 au 18 janvier 2006

par
Jean-Philippe CHAUVIN

POLITIQUE FRANÇAISE

La  République a chassé Dieu par la grande porte,
Allah est revenu par la fenêtre

I l n’y a pas longtemps, une famille
musulmane en provenance de la
Turquie venait de s’installer pour

la première fois dans un vieux village de France. À
l’époque ce fut un grand événement local. Voulant ins-
crire ses enfants à l’école et apprenant  par le direc-
teur que les enseignants avaient choisi d’interdire dans
leur établissement l’enseignement religieux, celle-ci a
annoncé son intention de quitter le village ne conce-
vant pas confier ses enfants à un établissement qui
refuse la religion.

Affolé et désirant à tout prix les garder, le direc-
teur de l’école s’est dit prêt à revenir sur cette déci-
sion sacro-sainte d’interdiction pour leur faire une dé-
rogation. 

La morale de cette histoire : la République a chassé
Dieu. Mais Allah est revenu par la fenêtre.

Ironie de l’histoire, la loi de 1905 voulait écarter la
religion de la cité mais, un siècle après, l’islam connaît
une montée en puissance. Renonçant cette fois à faire
la chasse à la religion, les républicains cherchent à
apprivoiser, voire à laïciser l’islam. Malheureusement,
les musulmans dans leur majorité, répugnent au culte
de l’individualisme lui préférant le primat de la com-
munauté sur l’individu.

La mise en place du Conseil français de culte mu-
sulman procède d’une intention louable. Comme il est
d’usage, les autorités de la République ont besoin d’un
interlocuteur avec qui dialoguer pour que cette reli-
gion ait sa place naturelle dans ce pays à l’instar de
l’Église catholique et du judaîsme français. Le choix
porté sur le président actuel du Conseil est un choix
judicieux, raisonnable, intelligent, rassurant et satis-
faisant pour l’opinion, les autorités et les musulmans
eux-mêmes. 

Celui ci est confronté à un double problème. Il doit
faire face à la fois aux fondamentalistes et aux laï-

cards. Dans l’esprit des certains ré-
publicains et pas des moindres, la
tentation est grande de vouloir se

servir du Conseil français de culte musulman pour
exercer une tutelle sur l’Islam et sur les musulmans.
Au travers de cette opération, l’objectif recherché se-
rait de  confiner la religion musulmane dans la sphère
privée.

D’autre part, il est regrettable que la composition
actuelle du C.F.C.M. fasse la part belle aux courants
qui sont à mille lieux des traditions françaises. C’est
pourquoi il faut lui souhaiter bonne chance.

La solution du problème – si solution il y a –  ne
peut provenir que des autorités de l’Église. Dans la
mesure où les Français assument pleinement leur
identité, affichant sans complexe leur attachement au
catholicisme, ils peuvent aider les musulmans à mieux
s’intégrer et à mieux vivre dans un cadre national co-
hérent avec l’histoire religieuse du pays. 

Cette tâche est d’autant plus réalisable que les
musulmans gardent  encore le sens du sacré. Pour
parvenir à ce résultat, l’Église a des efforts à faire, en
particulier elle doit sortir de l’inaction et de la repen-
tance.  

Dans cette hypothèse, les Français musulmans
sont appelés à leur tour à assumer l’héritage commun
en faisant en sorte qu’ils soient dépositaires de ce qui
a façonné l’âme de ce pays. Ils doivent accepter l’hé-
ritage de la grécité, de la romanité, du christianisme
et de la laïcité.

Naturellement, ils ont des droits à faire valoir. Leur
présence et leur participation à la vie du pays chan-
gent la donne sur le plan démographique, religieux et
culturel. Mais il est à craindre que le modèle républi-
cain de laïcité de combat n’offre pas de cadre adé-
quat pour résoudre cette  question.

n

L'école au risque de la violence

Quand l'État 
n'est plus sûr de lui,

la citoyenneté
s'affaiblit.

Creuset de la
société de demain

mais reflet 
de la société
d'aujourd'hui,

l'École souffre.

La violence fait désormais par-
tie du paysage scolaire. Certes,
tous les établissements d’en-

seignement n’y sont pas encore
confrontés, mais ceux qui sont si-
tués dans des banlieues chaudes
sont plus fortement touchés qu’on
ne le croit ou ne le dit. Il y règne une

avec une logique de violence ; une
logique que la société, ou plutôt l’É-
tat chargé de la préservation de
l’ordre social, n’arrive pas à maîtri-
ser et à limiter convenablement.

L�État désarmé

La société démocratique contem-
poraine engendre en série des vio-
lences; Les raisons de ces suites de
violences peuvent être analysées :

site sont fixés par les médias et
l’idéologie dominante qui est axée
sur le profit.

La démocratie du gain s’appa-
rente vite à une véritable jungle où
tous les coups sont permis, toutes
les manœuvres, toutes les manipu-
lations sont légitimées par la fin à
atteindre. L’État est désarmé : il est
prisonnier des partis et de leurs jeux
électoraux. Ainsi se diffuse une idéo-
logie libérale-libertaire du “renard
libre dans le poulailler libre”.

La violence scolaire n’est alors
que la transcription des violences
sociales propres à la démocratie du

laire trouve un alibi facile dans le
droit d’avoir et de prendre ce dont
on a besoin, que l’on peut rappro-
cher du complexe Robin-des-Bois :
s’approprier ce que l’on n’a pas chez
ceux qui l’ont. C’est le racket légi-
timé par l’égalitarisme...

D’autre part, la démocratie, de
moins en moins politique et de plus
en plus sociétale, tend à discréditer
l’État, confondu avec un simple or-
gane de contraintes qu’il s’agit de
dépasser ou d’ignorer. Par réflexe
égalitaire, elle met en cause toute
autorité constituée.

Immigration

Dans les établissements où le
phénomène de la violence scolaire
est reconnu par l’autorité, cela n’em-
pêche pas que d’autres tabous per-
durent. Ils sont liés à la nature des
nouveaux publics scolaires, notam-
ment les enfants issus de l’immi-
gration extra-européenne. Il est évi-
dent qu’ils ont des difficultés propres
: déracinement, choc des cultures,
inadaptation aux mœurs ou, parfois,
aux lois en vigueur dans notre pays.
Ce n’est pas en niant ces problèmes
(qui touchent une part notable des
populations d’origines étrangères,
surtout celles concentrées dans les
banlieues des grandes aggloméra-
tions) que l’on y apportera une so-
lution.

Contrairement à ce que l’on
pourrait croire, ce que l’on nomme
l’intégration continue à s’opérer sans
problème majeur pour plus de nou-
veaux venus qu’on ne l’imagine or-
dinairement. Mais pour une forte part
d’immigrés, elle ne s’opère pas du
tout et, en tout cas, moins bien qu’il
le faudrait, faute, sans doute, d’une
lisibilité claire de la nationalité fran-
çaise, de l’être-ensemble français ;
et aussi, il faut le dire, à cause d’une
certaine idéologie antiraciste qui,
dans les années 80, a alimenté le
multiculturalisme naissant dans les
communautés fraîchement arrivées.

Ce nouveau phénomène social
a engendré de multiples tensions in-
ter-ethniques au lieu de les désar-
mer comme ses promoteurs en
avaient l’intention affichée. cela à
cause de la racialisation des thé-
matiques de S.O.S.-Racisme. Cu-
rieusement, depuis 1996, il a appa-
remment fait un virage à 180°, dé-
nonçant désormais les risques de
sa propre idéologie des années 80...
Une certaine violence scolaire, très
typée, en est le résultat désastreux.
Il faut le reconnaître si l’on veut évi-
ter toute dérive ethno-différencialiste
ou multiculturaliste. Ce serait peut-
être le moyen de raviver le désir d’in-
tégration à la France de populations
fragilisées par la grande question de
leur identité.

Là encore, problèmes et solu-
tions sont éminemment politiques.
Quand l’État n’est plus sûr de lui,
quand il n’est plus qu’un semble-
État, selon l’heureuse expression
de Pierre Boutang, l’intégration s’es-
souffle et la citoyenneté s’affaiblit.
Et, creuset de la société de demain
mais reflet de la société d’aujour-
d’hui, l’École souffre.

n

espace de liberté, liberté qu’ils ne
retrouvent pas dans leur famille ou
dans une société dont ils se sentent
ou se veulent exclus.

Ainsi, l’école est territorialisée ;
c’est un véritable enjeu pour certains
groupes d’élèves. Ils manifestent
leur domination par de nombreuses
sinon permanentes incivilités, im-
politesses, insolences, indisciplines,
insultes, et par des actes de violence
qui portent atteinte au matériel de
l’établissement (tentatives d’incen-
die, bris de vitres, graffitis, etc.), aux
personnels (agressions etc.) et aux
élèves (rackets, bagarres, passages
à tabac d’élèves boucs-émissaires,
dénommés avec mépris “les vic-
times” par les agresseurs et les té-
moins etc.)

Les solutions pour maîtriser la
violence structurelle ne sont pas seu-
lement d’ordre technique : baisse
des effectifs par classe, plus grand
nombre de surveillants, augmenta-
tion des moyens matériels etc. Elles
nécessitent aussi une chaîne de vo-
lontés : s’il existe encore chez de
nombreux enseignants et chez cer-
tains administratifs une réelle vo-
lonté de résorber la violence, en re-
vanche” la volonté des institutions
officielles et de l’État fait défaut, d’où
la grogne des professeurs contre un
ministère irresponsable et, circons-
tance aggravante, méprisant à
l’égard de ses fonctionnaires...

La violence scolaire n’est pas un
phénomène isolé. Elle s’inscrit dans
une suite de violences, qui, parfois
mais pas toujours, peut se confondre

violence structurelle, avec des pous-
sées de fièvre liées aux turbulences
de la cité ; elle engendre et propage
un fort sentiment d’insécurité et de
malaise, sentiment qui affecte au-
tant les personnels de l’enseigne-
ment que de nombreux élèves et
leurs parents.

Comment définir la violence
structurelle ? Il s’agit d’une violence
liée au lieu d’implantation de l’éta-
blissement, à son environnement
social et à ses populations originelles
ou accueillies. Elle commence par
le non-respect des consignes sco-
laires ; elle s’affiche dans une vo-
lonté de monopolisation du territoire
scolaire par un certain nombre
d’élèves : l’école devient alors un

par
Ahmed RACHID CHEKROUN

Affiche incitant les jeunes franciliens à dénoncer 
les violences scolaires dont ils sont victimes

la démocratie mythifie, au sens so-
rélien du terme, la réussite indivi-
duelle on la confondant avec le gain
et la possession d’argent et elle mar-
ginalise, voire exclut, ceux qui n’ont
pas assez ; les canons de la réus-

gain. C’est une tentative de contes-
ter ceux qui ont de l’argent ou un
pouvoir ou qui semblent tirer profit
d’une situation sociale. En attendant,
elle s’attaque aux élèves les plus
faibles, aux agents de transmission
des savoirs de la société, les pro-
fesseurs, et aux agents de la domi-
nation sociale, les profs et tous les
membres de l’Éducation nationale.
Les élèves violents peuvent se flat-
ter consciemment ou inconsciem-
ment d’intégrer à la fois l’idéologie
dominante et la contestation de
l’ordre social ; c’est se poser dans
l’être que mettre en cause la hié-
rarchie propre à toute société orga-
nisée. Il n’y a plus à respecter ni le
bien commun ni l’échelle des va-
leurs anciennes ; la hiérarchie au
sein de la communauté éducative,
les distinctions entre ceux qui trans-
mettent et ceux qui reçoivent le sa-
voir, bref entre ceux qui enseignent
et ceux qui apprennent ; les diffé-
rences entre les élèves eux-mêmes,
inégalités de niveau et d’apprentis-
sage des connaissances. Ce refus
n’est qu’une forme de toutes les vio-
lences, qui traversent de part en part
le monde contemporain, de la vio-
lence économique, chômage, pré-
carité..., à la violence familiale, vé-
ritable rebond de la violence sociale
actuelle.

L�idéologie
dominante

La violence scolaire se nourrit
de l’idéologie dominante. Elle utilise
les tabous de cette idéologie  elle
s’appuie même sur ces principes,
d’un côté pour se légitimer, de l’autre
pour délégitimer toute véritable ten-
tative de compréhension et de ré-
solution des difficultés. La démo-
cratie est individualiste et consu-
mériste. elle pousse, par principe, à
la consommation. La violence sco-
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BIOÉTHIQUE

Le professeur Bernard Debré,
éminent cancérologue, s’ima-
gine que ses qualifications in-

discutables font de lui une sorte
d’oracle qui lui permet de statuer
à tout propos en matière d’éthique
médicale. Son dernier ouvrage in-
titulé La revanche du Serpent si-
gnifie bien ce qu’il veut dire. Le ser-
pent, image du Tentateur, est en
train de réussir ce qu’Adam et Ève
n’avaient pas eu en leur pouvoir :
créer la vie. « Qu’on le veuille ou

Clonage : farces et attrapes
caine de Stanford.
Les échecs s’ac-
cumulent plus dis-
crètement. 

Mais le “grand
coup” survient le

13 février 2004. La revue Science,
émanation de l’Académie des
sciences américaine, publie les tra-
vaux du Coréen Hwang Woo Suk
qui déclare avoir réussi un clonage
et développé une lignée cellulaire.
Seize femmes avaient donné 242
ovocytes, ce qui avait permis d’ob-
tenir des embryons dont 30 d’entre
eux avaient atteint le stade blas-
tocyste (soit l’équivalent de 300
cellules environ), 20 lignées se dé-

une pression fré-
nétique pour pas-
ser outre les re-
commandations
internationales.
Leur prétexte
étant que notre pays prendra du
retard inadmissible en la matière.

Citons notamment René Fryd-
man, père du premier bébé-éprou-
vette, Axel Kahn récemment
converti au clonage et grand
chantre de l’éthique médicale en
France, les professeurs Bernard
Debré qui a soigné Mitterrand, Ro-
ger-Gérard Schwartzenberg ancien
ministre, l’inévitable Beaulieu père
de la pilule abortive, et surtout Pes-
chanski chargé d’une unité de re-
cherche dans le cadre du Géné-
thon dont les investissements sont
payés en partie par la charité pu-
blique du Téléthon. J’en passe et
des meilleures. Bien sûr l’Église
catholique est farouchement op-
posée à la création et à l’instru-
mentalisation de l’embryon.

Toutefois si un jour les biolo-
gistes réussissent à créer une li-
gnée cellulaire clonée, rien ne
prouve qu’elle sera opérationnelle.
Et tout le monde s’accorde pour
dire que des résultats thérapeu-
tiques ne seront pas obtenus avant
dix ou vingt ans. Alors que les cel-
lules souches prélevées sur les
adultes ou sur le cordon ombilical
du nouveau-né remportent succès
sur succès : greffes osseuses, trai-
tement des leucémies, cancers des
os, incontinence urinaire, hernies
diaphragmatiques, guérison des
fractures etc. Les champions du
clonage humain sont actuellement
la Grande-Bretagne, la Corée, la
Chine, Singapour.

Bluff
et imposture

Soudain le clonage humain
tourne alors à la farce. En 2002,
un Italien le Dr Severino Antinori
célèbre pour avoir réussi à faire
développer une grossesse chez
des femmes de plus de 65 ans,
prétend avoir réussi le clonage de
trois bébés ; mais il n’en apporte
aucune preuve. En 2003, l’andro-
logue américain le Dr Panayotis
Zavos prétend la même chose. Le
pompon est assuré par une fran-
çaise du nom de Brigitte Boisse-
lier, guide-évêque de haut rang
dans la secte de Claude Vorilhon
alias Raël qui préside l’association
pour l’accueil des extraterrestres
et qui se dit descendre directement
des anges du côté de la cuisse. Il
annonce qu’Ève, la première
femme clonée, est née par césa-
rienne dans le cadre de Clonaid
dirigée par Boisselier. Or voilà Ève,
(Èva)porée, bien sûr en Israël (Raël
oblige).

Nous sommes dans tous ces
cas entre bluff et imposture, selon
Le Figaro du 28 décembre 2003.
Mais conjointement, plusieurs la-
boratoires plus discrets connais-
sent l’échec. Citons ACT (Advan-
ced Cell Technology) aux U.S.A.,
le laboratoire de la ville de Changsa
en Chine, l’université Sun Yat Sen
de Guangzhou, l’université améri-

par le Dr

Jean-Pierre DICKÈS
Président de l’Association catholique

des infirmières, médecins
et professionnels de la Santé

Toute la recherche
biologique

internationale 
vient de prendre

une véritable
claque.

non, écrit-il, la généralisation du
clonage thérapeutique sera le
progrès médical majeur de ce
début du XXIe siècle, un acquis
aussi essentiel que la conquête
spatiale ».

Rappelons rapidement ce
qu’est le clonage. Le gamète fé-
minin, plus communément appelé
ovocyte, ne possède que 23 chro-
mosomes. Lors de la fécondation,
le gamète mâle apporte 23 chro-
mosomes. Ce qui permet la for-
mation d’un embryon humain qui
grandira avec 46 chromosomes.
L’idée a été de bousculer le noyau
de l’ovocyte pour créer artificielle-
ment un embryon, et de le rem-
placer par le noyau de n’importe
quelle cellule de n’importe quelle
personne (porteuse bien sûr de 46
chromosomes).

Pour la brebis Dolly, Wilmut
avait pris le noyau d’une cellule
provenant du pis mamellaire de sa
mère (juillet 1996). Réussir à divi-
ser puis développer une telle cel-
lule permet la création d’un em-
bryon. Qu’en fera-t-on ?

– Ou bien le chercheur l’im-
plante dans l’utérus d’une mère
porteuse (hypothèse 1 : c’est le
clonage reproductif). Et alors il ob-
tient un clone qui théoriquement
est absolument identique à la per-
sonne sur laquelle on a prélevé le
noyau d’une cellule.

– Ou bien le chercheur déve-
loppé l’embryon et en prélève les
cellules souches qui théoriquement
peuvent engendrer tous les tissus
de l’organisme. Il les développe en
lignées, lesquelles sont destinées
à servir de pièces de rechange pour
rafistoler des organes déficients
(hypothèse 2 : c’est le clonage thé-
rapeutique nouvellement appelé
“scientifique” pour faire sérieux).

Interdiction
détournée

Toute forme de clonage a été
prohibée par l’O.N.U. (8 mars 2005)
et l’Europe (10 mars 2005). Ce dont
un certain nombre de personnes
et de pays se moquent éperdu-
ment. En France, la loi de bioé-
thique de juillet 2004 interdit – sans
doute de manière provisoire – toute
forme de clonage. Mais un certain
nombre de chercheurs exercent

Puis Hwang devient une gloire
nationale en Sud Corée. Il crée un
institut de recherche sur le clonage
largement subventionné par l’État
coréen auquel les évêques coréens
se heurtent violemment. Et le 19
mai 2005, l’incroyable se produit.
La revue Science annonce le pre-
mier clonage humain réussi et le
développement de 11 lignées cel-
lulaires issues d’embryons créés
par clonage. Une plate-forme mon-
diale de cellules souches em-
bryonnaires est alors ouverte à
l’Université de Séoul. Hwang re-
çoit un prix international en Cali-
fornie. Sa venue est annoncée à
Paris pour le 24 novembre 2005.
Il doit être couronné “homme de
l’année” au théâtre des Folies Ber-
gères en présence du ministre de
la santé Xavier Bertrand. Il est sans
contexte le prochain Nobel.

Or, brutalement, il démissionne
de toutes ses fonctions. Il lui est
reproché d’avoir acheté des ovules
à deux collaboratrices. Péché vé-
niel certes ? Puis les événements
s’enchaînent. Les photos qu’il a
communiquées à Science sont tru-
quées. Une des lignées qu’il a pré-
sentée ne provient pas d’un clo-
nage. Hwang retire sa publication
de Science qui se trouve mise en
accusation par l’opinion scientifique
internationale. Le laboratoire de
Hwang est mis sous scellés et le
biologiste est interrogé par la po-
lice ; il demande publiquement par-
don à son pays. Nous en sommes
là. L’idole est tombée de son pié-
destal. C’est assurément toute la
recherche biologique internationale
qui prend une véritable claque. À
Séoul les journaux titrent sur « la
honte nationale ». Peschanski
parle de « catastrophe », Axel

n Pour son premier Noël sur le trône de saint Pierre,
le pape Benoît XVI n’a certes pas prononcé de mes-
sage fracassant, mais ses paroles n’en sont pas
moins pénétrantes pour quiconque a des oreilles
pour entendre. Le 25 décembre, place Saint-Pierre,
devant une foule stoïque sous une pluie battante,
avant la bénédiction urbi et orbi, il a exhorté les
hommes d’aujourd’hui à rompre avec le laïcisme :
« Que l’humanité d’aujourd’hui n’hésite pas à le [le Sau-
veur] faire entrer dans ses maisons, Dans ses villes,
dans ses nations, et en tout point de la terre ! » Et de
diagnostiquer le drame contemporain : « L’homme
de l’ére technologique risque cependant d’être victime
des succès mêmes de son intelligence et des résultats
de ses capacités d’action s’il se laisse prendre par une
atrophie spirituelle, par un vide du cœur. »

De là, le souverain pontife en est venu au sujet
qui lui est cher, celui des rapports entre foi et rai-
son : « L’époque moderne est souvent présentée comme
une période de réveil du sommeil de la raison, comme
la venue de l’humanité à la lumière, émergeant ainsi
d’une période obscure. Néanmoins, sans le Christ, la
lumière de la raison ne suffit pas à éclairer l’homme et
le monde. » Ce que l’on oublie trop depuis le XVIIIe
siècle...

D’où cette exhortation pressante : « Homme mo-
derne, adulte pourtant parfois faible dans sa pensée et
dans sa volonté, laisse-toi prendre par la main par l’En-
fant de Bethléem, ne crains pas, aie confiance en Lui ! ».
Au cœur du mystère du Dieu prenant corps dans
l’être le plus faible et bouleversant ainsi les “va-
leurs” du monde, Benoît XVI avait dit lors de la messe
de minuit, à la face des avorteurs : « Sur chaque en-
fant resplendit quelque chose du rayon de cet aujour-

d’hui, de la proximité de Dieu que nous devons aimer
et à laquelle nous devons nous soumettre – sur chaque
enfant, même sur celui qui n’est pas encore né. »

Quel �ordre� mondial ?

On comprend dès lors que le “nouvel ordre mon-
dial” dont il a parlé, reprenant une expression certes
un peu trop galvaudée, n’a rien à voir avec celui du
mondialisme... On lit dans le message du Jour de
l’An (pour la Journée mondiale de la paix) : « L’His-
toire a amplement démontré que faire la guerre à Dieu
pour l’extirper du cœur des hommes conduit l’humanité,
effrayée et appauvrie, vers des choix qui n’ont pas d’ave-
nir ». Là est la condition de la paix.

Car Benoît XVI, pas plus que ses prédécesseurs,
ne nie l’existence des nations. S’il dit que tous les
hommes appartiennent à une unique et même fa-
mille et que donc leurs différences ne doivent pas
exagérément être mises en avant, il ajoute : « Il faut
retrouver la conscience d’avoir en commun une même
destinée, en dernier ressort transcendante, pour pou-
voir mettre en valeur au mieux les différences histo-
riques et culturelles sans s’opposer mais en se concer-
tant avec les personnes qui appartiennent aux autres
cultures. »

Rappel salutaire : les nations doivent reconnaître
une transcendance au dessus des lois civiles, et
c’est dans l’idée d’un bien commun universel que
peut s’établir une harmonie entre elles, sans que
celles-ci aient besoin de renoncer à leur souverai-
neté.

Michel FROMENTOUX

LE PREMIER NOËL DE BENOÎT XVI

Kahn de « séisme politique, parce
que les pays du monde entier,
sur la foi de résultats similaires
s’apprêtent à voter des lois sur
le clonage ». C’est en effet ce que
la France s’apprête à faire, tou-
jours pressée de suivre les songe-
creux qui gèrent le biologiquement
correct.

Cette fois-ci, c’est bien Dieu qui
a repris sa revanche sur le Ser-
pent.

n

Hwang Woo Suk
Un imposteur...

velopperont, mais une seule sur-
vivra. C’est la gloire. Dans le cadre
de l’Association catholique des in-
firmières et médecins nous avions
été les seuls à expliquer que le
noyau implanté sur l’ovocyte avait
été prélevé au niveau d’une cel-
lule du cumulus proligère qui nour-
rit les ovocytes et leur est généti-
quement identique.

LES CAHIERS
SAINT-RAPHAËL

n La dépression nerveuse est-
elle simplement une maladie que
l’on soigne avec des moyens
techniques appropriés comme
les médicaments ? En réalité la
médecine insiste de plus en plus
sur l’entourage psychologique
du déprimé. Il pourra et devra
être aidé par sa famille, mais
aussi trouver en lui-même la
force de surmonter son état. La
foi chrétienne, véritable rempart,
apparaît alors non seulement
comme un moyen de prévention
des états dépressifs mais aussi
une aide considérable dans l’ad-
versité.

* Les Cahiers Saint Raphaël (Dir :
J.P. Dickès) sont une publication
de l’ACIM. L’abonnement annuel
est de 25 euros pour un an, soit 4
numéros. Envoyer un chèque à
l’ordre de l’ACIM (20 B, place Du-
pleix 75015 PARIS) en précisant
vos nom, prénom, et adresse.
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POLITIQUE ÉTRANGÈRE

Il y a 
toutes chances

qu'une fois
l'épreuve de force

bien avancée,
une solution 

de compromis 
se mette en place.

par
Pascal NARI

RUSSIE-UKRAINE

La guerre du gaz

Le premier janvier, à 8 heures
du matin, le Gazproni, société
russe qui exporte le gaz vers

l’Ukraine et plusieurs pays d’Eu-
rope, a commencé le processus
d’interruption de ses livraisons.
Dans la journée de dimanche, la
pression avait déjà largement
baissé.

rement que la diplomatie améri-
caine, elle, donne trop souvent l’im-
pression d’être au service des in-
térêts pétroliers pour pouvoir re-
procher quoi que ce soit aux autres
pays. Vaut-il mieux que les intérêts
pétroliers soient au service de l’É-
tat ou ce dernier un instrument des
grandes compagnies ? Vaste dé-
bat.

Moscou en
position de force

Que peut-il se passer désor-
mais ?

Le président russe, soutenu lar-
gement par son opinion selon les
sondages, ne veut pas céder sur
le fond. Donc le Gazproni ne va
pas changer radicalement d’atti-
tude.

ment injustifiable et en tout cas sans
effet immédiat. La seconde est
théorique. Que pourrait Washing-
ton contre Moscou dans la situa-
tion internationale actuelle ? Rien
ou presque. À peine quelques dé-
clarations. Moscou est donc en po-
sition de force dans cette affaire. 

Nécessaire
médiation

Du côté ukrainien, à l’approche
des élections législatives, le prési-
dent en position difficile, le désen-
chantement de l’opinion après la
“révolution orange” étant incontes-
table, Ioutchenko pourrait vouloir
faire vibrer la fibre anti-russe d’une
fraction de la population, mais ce
jeu pourrait se retourner contre lui
en cas d’une aggravation sérieuse
de la situation économique par suite
de cette crise. Il a donc tout inté-
rêt à accepter une médiation quel-
conque, européenne par exemple,
pour parvenir à une solution de
compromis acceptable pour les
Russes. Cela pourrait se dessiner
au cours des prochains jours.

Au moment où il prend la pré-
sidence du G8, où la Russie va
prendre également celle du Conseil
de l’Europe, le président Poutine
aura également intérêt à modérer
sa position et à jouer la magnani-
mité. 

Il y a donc toutes chances
qu’une fois l’épreuve de force bien
avancée, une solution de compro-
mis se mette en place : crédit russe
à l’Ukraine, augmentation graduée
des prix, échelonnement dans le
temps... Cette “guerre du gaz” aura
avant tout été une démonstration
de force de la part de Moscou.

n

Le conflit, puisqu’il faut désor-
mais employer ce terme, a un as-
pect économique et financier. Mais
il est surtout politique.

Dans le cadre de l’ancienne
U.R.S.S., puis des accords conclus
lors de l’indépendance de l’Ukraine,
ce pays bénéficiait des livraisons
de gaz russe à un prix préférentiel,
environ le tiers de celui du marché
mondial. Il laissait également tran-
siter sur son territoire le gaz russe
exporté vers de nombreux pays oc-
cidentaux, la France notamment.
Dans le cadre des mêmes accords
de “séparation”, Kiev loue à Mos-
cou la basse navale de Sébasto-
pol moyennant cent millions de dol-
lars par an.

Le contrat de livraison de gaz
à l’Ukraine au prix préférentiel ar-
rivait à terme fin 2005. Les Russes
ont donc fait savoir aux Ukrainiens
leur intention de réviser le prix de
livraison et de l’aligner sur les prix
du marché. Ce que Kiev refuse
d’accepter jusqu’à présent, ce lundi
matin où nous écrivons.

Les intérêts
pétroliers

Sur le plan purement juridique,
Moscou a raison. Il peut réaména-
ger les prix. Mais l’affaire n’est pas
si simple. 

Politiquement, le problème est
complexe. Jusqu’il y a un an et le
triomphe de la “révolution orange”,
soutenue par les Américains et les
Européens, l’Ukraine était plus ou
moins dans le giron de Moscou. Le
nouveau pouvoir de Kiev, avec le
président Ioutchenko est ouverte-
ment anti-russe, a fait même de ce
discours son principal fond de com-
merce. Avec l’appui et l’encoura-
gement ouverts de Washington.

Moscou n’a donc plus le même
intérêt qu’auparavant à vouloir ai-
der l’Ukraine que dirige son ad-
versaire. De là à dire qu’on veut
ainsi punir Ioutchenko, c’est un pas
que le plupart des observateurs oc-
cidentaux chez qui la critique de la
politique de Moscou est de bon ton,
n’ont pas hésité à franchir.

On a même accusé, surtout à
Washington et dans les milieux “eu-
ropéens” de Bruxelles, le Gazproni
d’être un instrument de la diplo-
matie russe. En oubliant volontai-

Le 18 décembre dernier, Evo
Morales, candidate du Mou-
vement vers le socialisme, a

remporté dès le premier tour, l’élec-
tion présidentielle en Bolivie. Son
investiture n’aura lieu que le 22
janvier 2006. Mais dès le 3, il a
entamé une tournée à l’étranger
qui l’amènera à Cuba, au Brésil,
en Espagne, en Afrique du Sud et
en France. 

Ce fait, qui aurait pu passer
pratiquement inaperçu à l’étran-
ger, revêt une signification excep-
tionnelle.

Evo Morales est le premier in-
dien à accéder au pouvoir suprême
dans ce continent qui était à ses
ancêtres avant l’arrivée et la co-
lonisation espagnoles. À ce niveau,
c’est une révolution. C’est le
triomphe du nationalisme indigène
et peut-être un commencement.

Ce syndicaliste admirateur de
Fidel Castro et de Hugo Chavez
est un socialiste très anti-améri-
cain. Avec ces deux “liders”, ils for-
ment le trio “anti-yankee”, popu-
liste et gauchiste susceptible de
faire tâche d’huile. Un cauchemar
possible pour Washington.

Bien que son programme soit
peu précis, il contiendrait, notam-
ment, quelques points assez in-
quiétants pour les États-Unis. Il
propose de légaliser la culture de
coca, base de vie rurale des In-
diens, de créer des centres in-
dustriels de traitement de cette
plante et d’en faire une source de
revenu pour les planteurs. Ainsi
l’”aide militaire” des États-Unis pour
la lutte contre cette culture sera
inutile et les conseillers américains
– occupation militaire selon la pro-
pagande du nouveau président –
devront être rapatriés.

Le président élu aurait égale-
ment l’intention de nationaliser les

BOLIVIE

Un �Indien�
au sommet du pouvoir

ressources gazières du pays ex-
ploitées par les compagnies amé-
ricaines et d’en contrôler stricte-
ment la commercialisation.

Des mesures de taxation sé-
vère des revenus élevés, dont les
titulaires sont souvent associés
aux intérêts nord-américains, ainsi
que des dispositions sociales très
gauchisantes sont envisagées.

Un basculement à gauche, un
discours très inquiétant dans le cli-
mat mondialiste actuel.

Anti
américanisme

Le continent latino-américain,
considéré par Washington comme
chasse gardée, bascule de plus
en plus à gauche et dans une pos-
ture très anti-américaine.

Le Brésil et l’Argentine, les
deux “géants” du continent, inquiets
de la mondialisation imposée par
Washington prennent de plus en
plus de distance à l’égard de la di-
plomatie américaine, tentent de
privilégier leurs intérêts nationaux
par rapport à ceux des grandes
multinationales. Ils appuient plus
ou moins discrètement le Véné-
zuela et Cuba, auxquels la Bolivie
va désormais s’ajouter. Pis encore,
un de Washington, un ultra-natio-
naliste gauchisant, descendant des
Incas semble-t-il, Ollanta Humala,
pourrait prendre le pouvoir au Pé-
rou à la faveur des élections pré-
sidentielles d’avril prochain. Il est
en tête des sondages. 

La politique étrangère du pré-
sident George W. Bush rencontre,
décidément, partout des difficultés
croissantes. Même, et surtout di-
ront certains, dans l’arrière cour
de Washington.

P.N.

Pour apaiser l’opinion interna-
tionale et ne pas braquer les Ukrai-
niens, Vladimir Poutine a proposé
d’abord d’accorder un crédit de 3,5
milliards de dollars à Kiev pour lui
permettre de financer ses achats
jusqu’à la conclusion des négocia-
tions en cours. Kiev a refusé. On
a ensuite proposé un délai de trois
mois pour régler l’affaire quitte à
donner à l’accord qui interviendra
un effet rétroactif. Nouveau refus
de Kiev. D’où l’impasse constatée
lundi matin.

L’Ukraine menace d’interrompre
la livraison du gaz à l’Europe ou de
pomper dans les gazoducs pour
prélever le volume de sa consom-
mation. Menace qui mettrait à mal
les économies européennes. Or,
les pays de l’Union européenne
soutiennent Kiev qui ne peut pas
se permettre de les indisposer.

L’économie russe, avec ses co-
lossales réserves de change, n’est
pas celle d’il y a dix ans. Elle peut
sans dommage se permettre d’in-
terrompre les livraisons de gaz, d’en
supporter les pertes sans préjudice
pour la population russe et d’en
faire porter la responsabilité à
l’Ukraine.

Kiev a brandi deux autres me-
naces : dénoncer le contrat de lo-
cation de la base navale militaire
de Sébastopol, demander à Wa-
shington d’intervenir en sa faveur.
La première menace est juridique-

Victor Iouchtchenko

L E  C R É N E A U

�B.I.�
change de peau

n DOCUMENTÉ, polémique, pas-
sionné de la défense de la vérité
sur les Balkans contre les men-
songes de l’Occident et particu-
lièrement des Américains, le men-
suel BALKANS INFOS, B.I., 
améliore sensiblement sa pré-
sentation : une typographie plus
claire, davantage d’illustrations, et
surtout des couleurs qui donnent
vie à des textes toujours sub-
stantiels.

Le numéro de janvier 2006
épingle Kofi Annam, secrétaire gé-
néral de l’O.N.U., dénoncé comme
une marionnette dont les fils sont
tirés par les États-Unis et tient la
chronique du procès Milosevic de-
vant le TPI de la Haye, qui tourne
en procès de la Serbie victime de
la conspiration des occidentaux.

Ce numéro dénonce aussi,
sous la signature de Komnen Be-
cirovic, la réhabilitation de deux

Monténégrins complices des Al-
lemands et ralliés au Croate Ante
Palevic durant la Seconde Guerre
mondiale ; cette opération serait
le prélude à la sécession du Mon-
ténégro de la Serbie après le ré-
férendum prévu au printemps pro-
chain.

* B.I. Balkans Infos, CAP 8, B.P.
391, 75869 Paris Cedex 18.

Catalogne

n LES VELLÉITÉS des partis 
catalans d’obtenir pour leur région
la reconnaissance du statut de
“nation” sont mal reçues par l’en-
semble des Espagnols. MIDI
LIBRE du 26/12/05 donne
l’exemple du cava, vin pétillant
produit en Catalogne et largement
consommé dans tout le 
pays.

Un appel au boycott du cava
lancé il y a un an a entraîné une
baisse de 4,37 % des ventes du

groupe Codorniu et de 4 % de
Freixenet, les deux marques prin-
cipales. 

Midi Libre observe que « le
boycott a des effets para-
doxaux. Même s’il est le grand
symbole de la Catalogne, le
cava n’est pas exclusivement
catalan. Une grande partie des
bouteilles est fabriquée à Sa-
ragosse (nord-est), le liège vient
d’Estramadure ou d’Andalousie
(sud) et les fils qui entourent le
bouchon sont de la région de
la Rioja (nord). Ses campagnes
de publicité sont publiées dans
les grands médias nationaux et
font vivre de nombreuses re-
vues spécialisées en Espagne. »

Comme quoi, l’indépendance
de la Catalogne est un leurre. Les
régions espagnoles sont solidaires
les unes des autres. Tout comme
les régions françaises. Mais
l’Union européenne travaille à dis-
socier les nations.

Jaxques CEPOY
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BIENFAISANTE COLONISATION

par
Norbert MULTEAU

La seule période
positive 

de l�histoire 
de l�Algérie,

c�est son passé
colonial.

Le cadavre de l�Algérie française
bouge encore

Nettoyer l’Histoire de France
au kärcher, c’est ce que
semblent vouloir faire ceux

qui trouvent « ignoble » (Hollande)
de rappeler « le rôle positif de la
présence française » dans ses
anciennes colonies. Rôle positif tel-
lement évident qu’on pourrait se
contenter de citer … Jean Jaurès :
« Nous pouvons dire à ces
peuples sans les tromper que là

cinq siècles ? Est-ce que les Amé-
ricains envisagent de rendre l’Amé-
rique aux Indiens et de rembarquer
pour l’Angleterre ?

En deux mille ans d’histoire,
l’Algérie fut romaine, arabe, turque
ou morcelée en une poussière de
tribus guerrières, mais indépen-
dante, elle ne le fut jamais. En 1830,
elle ne constituait pas un État, en-
core moins une nation (Ferhat Abas
disait l’avoir vainement cherchée).
Ni le dey ni les beys n’exerçaient
d’autorité sur un territoire qui n’avait
pas de frontières. De larges por-
tions de l’Algérie actuelle – la Ka-
bylie, le M’Zab, l’Aurès et tous les
massifs montagneux – n’avaient
connu que le système tribal dans
lequel chaque tribu est un État in-
dépendant. C’était le système de
droit public des Berbères .

En 1830, l’énorme majorité de
la population autochtone était anal-

les barrages ; 27 centrales hydro-
électriques ; 25 centrales ther-
miques ; 250 000 véhicules ; vingt
et un ports bien équipés ; 3 aéro-
dromes internationaux, 30 com-
merciaux et 150 locaux ; un réseau
de communication téléphonique,
de radio, de télévision ; un domaine
immobilier considérable qui a donné
aux grandes villes l’aspect de mé-
tropoles modernes et fait d’Alger la
plus belle ville du bassin méditer-
ranéen. Devons-nous en rougir ?

En 1963, Nasser, reçu à Alger
par Ben Bella, lui dit : « Vous avez
beaucoup de chance que les
Français vous aient laissé tout
ça ! »

La colonisation a fait passer
l’agriculture du stade archaïque an-
cestral au stade d’une économie
d’avant-garde par une réforme
agraire dont les principales me-
sures furent : l’aménagement fon-
cier et le remembrement des ex-
ploitations ; la réforme du kha-
messat ou métayage coutumier ;

où la France s’est établie, on
l’aime ; que là où elle n’a fait que
passer , on la regrette ; que par-
tout où sa lumière resplendit, elle
a laissé derrière elle un long cré-
puscule où les regards et les
cœurs restent attachés. »

Plus le temps passe (quarante-
quatre ans), plus l’indépendance
de l’Algérie apparaît comme un dé-
sastre et plus les complices de ce
désastre ressentent le besoin de
se justifier. Le procès de la coloni-
sation est instruit inlassablement et
uniquement à charge, par des idéo-
logues hostiles par principe au fait
colonial et refusant d’en reconnaître
le moindre aspect positif. Au nom
d’une morale politique de circons-
tance mais à effet rétroactif, la
bonne conscience affichée de ceux
qui l’ont mauvaise proclame que la
colonisation fut un « crime contre
l’humanité ». La philosophie des
Lumières dont se réclamaient les
premiers colonisateurs n’aurait donc
abouti qu’à la “nuit coloniale” ! Un
cauchemar ! L’enfer !… L‘idéologie
de l’auto-dénigrement et de la cul-
pabilité rend sourd et aveugle. La
voilà bien « la cécité mentale »
dont parle Bouteflika.

Ni État ni nation

Rappelons donc au chef de l’É-
tat algérien quelques rudiments de
l’histoire de son pays.

L’Algérie de 1830 n’était qu’une
régence médiévale d’un empire ot-
toman en décadence, un repaire
de pirates, un “pays de sauvages”.
Ces immenses territoires étaient
quasiment vides et, comme l’on
sait, le vide fait horreur à la nature.
La nation la plus dynamique a oc-
cupé la place. C’était “l’esprit du
temps”. Quel est le pays qui, à un
moment ou à un autre de son his-
toire, n’a pas été envahi, conquis,
colonisé ? Toutes les entreprises
de conquête coloniale à travers les
siècles ont eu pour but essentiel
d’occuper le terrain, d’étendre la
puissance et d’accroître les ri-
chesses du conquérant. Accessoi-
rement d’apporter la civilisation !
Car d’un mal – l’action de conquête
–, il est presque toujours résulté un
bien pour la population conquise.
Est-ce que les Arabes se repentent
d’avoir occupé l’Espagne pendant

En 1830, la plaine de la Mitidja était
un marécage pestilentiel, un im-
mense cloaque dont le général Ber-
thezène, successeur du général
Bourmont disait qu’il serait « le tom-
beau de ceux qui oseraient l’ex-
ploiter ». Rachid Mimouni, écrivain
et professeur à l’École supérieure
de Commerce d’Alger, a pu écrire
dans son livre L’Algérie sans la
France (1991) : « Les colons qui
débarquaient en Algérie derrière
les canonnières de l’armée ex-
péditionnaire rêvaient d’une nou-
velle Amérique. Sitôt installés sur
les terres, ils s’acharnèrent à dé-
fricher la garrigue, assécher les
marais, creuser des puits. Ils vont
surtout cultiver cette vertu de
l’effort fécond qui fera des
plaines algériennes de superbes
vergers. Après l’indépendance,
une collectivisation mal conduite
laissera péricliter les champs au-
trefois verdoyants et, au vu du
désastre, les paysans ne pour-
ront réfréner un sentiment de pa-
radoxale nostalgie. »

Occidentalisation

Entre autres calomnies extra-
vagantes, on entend dire que la co-
lonisation aurait « dépeuplé » l’Al-
gérie !… En 1848, les autochtones
étaient environ 2,5 millions. En
1962, après sept ans de guerre, ils
étaient 13 millions. Cette croissance
démographique ne doit-elle pas être
rangée parmi les grandes réussites
de la colonisation ?

La guerre d’indépendance au-
rait tué plus d’un million d’Algé-
riens !... Le chiffre sur lequel tous
les historiens sérieux tombent d’ac-
cord est 250 000 morts incluant
toutes les pertes européennes et
musulmanes, civiles et militaires.
Le F.L.N. a tué dix fois plus de ci-
vils musulmans (environ 35 000)
que d’Européens (environ 3 000).

La colonisation aurait étouffé la
culture algérienne !.. L’engagement
de respecter l’art et l’artisanat, les
coutumes et la religion a constitué
un dogme pour tous les gouver-
nements qui se sont succédé. L’ap-
port de la France ne s’est pas fait
au détriment de la culture islamique
et de la personnalité algérienne
puisque, au contraire, les Français
favorisèrent la diffusion de l’Islam
dans les provinces berbères,
construisirent des mosquées et sub-
stituèrent la langue arabe et le droit
coranique aux divers dialectes et
coutumes locales, contribuant ainsi
à créer une unité religieuse et lin-
guistique que l’Algérie n’avait ja-
mais connue auparavant.

Mais il est vrai que la coloni-
sation a favorisé l’essor d’une
classe aisée, une élite arabe culti-
vée, et qu’elle a attisé en elle un
désir de modernité, synonyme de
culture occidentale et de civilisa-
tion française.

Aujourd’hui, l’Algérie est le
deuxième pays francophone du
monde. Les deux plus grands jour-
naux algériens sont en langue fran-
çaise. Grâce aux antennes pa-
raboliques, la télévision fran-

phabète et croupissait dans une
misère affreuse et une anarchie
sanglante. La colonisation française
apporta non seulement une rela-
tive prospérité mais aussi une ad-
ministration, une scolarisation, une
médecine, une technique, en un
mot une civilisation.

De quoi
avoir honte ?

Il est impossible de détailler ici
les apports de la présence fran-
çaise en Algérie. Des bibliothèques
pleines n‘y suffisent pas encore.
Résumons.

C’est la colonisation qui a mis
un terme à la piraterie barbaresque
qui captura des dizaines de milliers
de chrétiens, réduits en esclavage,
libérés contre rançon ou mis à mort.
Faut-il s’en excuser ?

La colonisation a pacifié le ter-
ritoire en établissant l’ordre et la
sécurité. En cent trente ans, elle lui
a donné les structures d’un État
moderne : facultés, lycées franco-
musulmans, collèges, écoles, seize
grands hôpitaux, une centaine de
cliniques, des dispensaires, des
centres sociaux, des équipements
de sport et de jeux (stades, pis-
cines) ; 14 000 kilomètres de routes
nationales et 23 000 de routes se-
condaires ; 4 300 kilomètres de
voies ferrées ; l’exploitation des res-
sources minérales (fer, zinc, plomb,
uranium, phosphates …) ; 820 mil-
lions de mètres cubes d’eau dans

la revalorisation des salaires ; la
création de sociétés corporatives
agricoles, de groupements mutua-
listes, de sociétés agricoles de pré-
voyance apportant une aide tech-
nique et financière aux fellahs. Il
faudrait en avoir honte ?

La vertu 
de l�effort

Il est vrai qu’en 1954, dans des
coins reculés du bled, la popula-
tion était encore misérable, illettrée,
et sous-administrée. Mais dans le
contexte méditerranéen, la pau-
vreté du Maghreb n’avait rien d’ex-
ceptionnel. En 1958, le revenu
moyen de la population européenne
d’Algérie était inférieur de 20 % à
celui de la population métropoli-
taine. En 1960, le délégué général
du gouvernement, Paul Delouvrier,
estimait que l’Algérie était au ni-
veau de l’Espagne et de la Grèce
et au-dessus du Portugal et de l’Ita-
lie du sud. Dans les années 1958-
1962, un ouvrier agricole était mieux
payé en Algérie que dans les dé-
partements agricoles du sud de la
France. C’est la colonisation qui a
mis en place une législation sociale
et du travail avec l’extension à l’Al-
gérie du fonds national de solida-
rité, des assurances sociales et des
allocations familiales. Doit-on se le
faire pardonner ?

La colonisation est venue à bout
des grandes endémies (choléra,
peste, typhus, malaria, paludisme).

D O S S I E R

Affiche pour un emprunt national en faveur de la colonisation

n Ceux qui voudraient inter-
dire que l’on parle à l’école
des “aspects positifs” de la
colonisation n’ont pas le
souci de la vérité historique :
ils visent à humilier, culpabi-
liser, souiller la France. Dans
leur ignoble entreprise, ces
donneurs de leçons patentés
cherchent aussi à entretenir
chez les immigrés dont
beaucoup sont descendants
de colonisés un esprit de
rancœur. Ainsi voudraient-ils
poser les problèmes de l’in-
tégration en termes conflic-
tuels – moyen criminel de ne
jamais les résoudre.
Comme toute entreprise hu-

maine, la colonisation ne
peut être présentée comme
positive en tous ses aspects.
Y participèrent – c’était inévi-
table – des fourbes, des
brutes, des exploiteurs, mais
comment s’arrêter à ces
ombres quand le tableau lui-
même respire, dit Jean Ras-
pail préfaçant l’excellente Pe-
tite histoire des colonies et
des missions françaises
d’Henri Servien (1), « une his-
toire d’amour de la France
avec le monde entier pour
théâtre » ?
Découvreurs, soldats, ma-
rins, administrateurs, com-
merçants, médecins, et aussi
missionnaires ont élevé des
millions d’hommes à la civili-
sation. Que les pourfendeurs
de cette belle œuvre se sou-
viennent tout de même
qu’elle fut dénaturée par
leurs propres “grands an-
cêtres” qui ont imposé l’étau
administratif jacobin, laïciste
– ...et mercantile ! – sans te-
nir compte de la diversité hu-
maine et des élites locales :
ils ont entravé la propagation
de la charité chrétienne et
diffusé les idées dissol-
vantes de 1789, qui furent
ensuite retournées contre la
France. C’est malgré eux que
le maréchal Lyautey a été le
créateur du Maroc moderne
et le bienheureux Charles de
Foucauld l’apôtre des Toua-
regs, l’un et l’autre ayant su
faire aimer et rayonner la
France chrétienne.
Nous, Français, enfants du
“résistant” Vercingétorix au-
tant que du conquérant 
César, pouvons-nous nier
que les leçons reçues de
Rome en cinq siècles nous
ont forcés pour toujours à
faire fructifier en nous les ri-
chesses du tempérament
gaulois ? Chance d’une lente
assimilation que la décoloni-
sation bâclée des années
soixante aura enlevée aux
peuples “libérés”...

n

(1) Éd. de Chiré, 1965.

par
Michel FROMENTOUX

NOUS, HÉRITIERS
DE VERCINGÉTORIX

ET DE CÉSAR
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çaise est la plus regardée dans les
foyers. Le socialisme à l’algérienne a

favorisé la montée de l’islamisme, mais si
l’Algérie n’est pas encore tombée sous la
férule des barbus, n’est-ce pas à un fond
d’occidentalisation laissé par la colonisation
qu’elle le doit ? Nous le reproche-t-elle ?

Le vrai ciment
national

Le F.L.N. a eu beau, pendant trente ans,
expurger la mémoire algérienne de toute ré-
férence à l’ancien colonisateur et arabiser à
toute force, le français résiste partout. Pour
des millions de bilingues, la langue française
est un passeport pour la modernité scienti-
fique, technique, juridique, culturelle… Les
écrivains algériens de langue française (Jean
Amrouche, Mouloud Mammeri, Kateb Ya-
cine, Rachid Mimouni, Mohamed Dib, Assia
Djebar …) qui ont retourné contre la France
sa propre culture et l’ont prise au piège des
“droits de l’homme” et du “droit des peuples
à disposer d’eux-mêmes”, à qui sont-ils re-
devables sinon aux instituteurs de la colo-
nisation ?

C’est la France qui a commencé de don-
ner une conscience nationale à ce pays, à
son insu pourrait-on dire et presque à son
corps défendant car, de 1910 à 1940, les Al-
gériens à qui on avait appris à aimer la
France ne souhaitaient rien tant que l’assi-
milation et l’égalité des droits avec les Eu-
ropéens. C’est même la France qui lui a
donné son nom, ALGERIE, qui a contribué
à faire l’unité de la nation. Bouteflika, lui, n’a

que la haine de la France à offrir à son peuple
comme ciment national.

Le �fardeau 
de l�homme blanc�

Ingrate Algérie ! De toutes les colonies
françaises, elle fut celle qui reçut en hommes,
en moyens et en capitaux l’investissement
le plus considérable. D’un strict point de vue
économique et financier, l’Algérie a été pour
la France une source de dépenses et non
de profit ; de la colonisation, elle a tiré d’in-
nombrables avantages, la France aucun.
[Correctif : le seul domaine dans lequel la
France a tiré un bénéfice de ses colonies
est le domaine militaire ; sans l’armée
d’Afrique, la Première et la Seconde Guerres
mondiales auraient coûté beaucoup plus
cher à la France]. Pour le reste, le mythe de
l’Eldorado (le pays de cocagne mis au pillage,
ce fameux “pillage du tiers monde”) ne ré-
siste pas aux chiffres.

Deux historiens économistes, Daniel Le-
feuvre dans Chère Algérie et Jacques Mar-
seille dans Empire colonial et capitalisme
français, ont démontré que les colonies et
principalement l’Algérie, ont été un fardeau
financier pour la métropole et qu’elles ont
plus entravé le développement économique
de la France qu’elles ne l’ont stimulé. De
Gaulle le disait : « L’Algérie nous coûte –
c’est le moins qu’on puisse dire – plus
cher qu’elle ne nous rapporte ».

Si l’œuvre de la colonisation (« un pa-
radis perdu » pour Hocine Aït-Ahmed, un
des “chefs historiques” de la rébellion) a été

imparfaite, incomplète, c’est que la Répu-
blique gaulliste n’a pas voulu la poursuivre :
ce que Rudyard Kipling appelait « le far-
deau de l’homme blanc » était trop lourd
pour elle.

Comble d’infortune, après cent trente ans
de pertes sans profits, c’est au moment où
l’Algérie commençait de devenir rentable
pour la France grâce aux immenses réser-
voirs de pétrole et de gaz sahariens dont la
prospection, l’extraction et l’acheminement
sont l’œuvre de sociétés françaises, que la
France s’est séparée de l’Algérie et, cerise
sur le gâteau, lui a fait cadeau de ce Sahara
qui n’en avait jamais fait partie . Les “chocs
pétroliers” successifs devraient nous inciter
à le regretter …

S’il était vrai, comme les tiers-mondistes
le soutiennent, que la “métropole” vivait sur
le dos de ses colonies, son économie se se-
rait effondrée dès qu’elle a eu décolonisé.
Or, c’est le contraire qui s’est produit. Dès
l’indépendance proclamée, tous les maux
qui sévissaient dans ces pays y sont reve-
nus en force.

Retour au chaos

La France a sorti l’Algérie d’un chaos an-
cestral où celle-ci est retournée… comme
le fait le naturel : au galop. La France a laissé
aux Algériens un pays riche et moderne.
Qu’en ont-ils fait ? Depuis 1962, une gi-
gantesque gabegie a abouti à la mise en
coupe réglée du pays par les apparatchiks
de la dictature militaire . Qui profite des mil-
liards du pétrole et du gaz sahariens ? Que

deviennent les aides financières de la France,
des États-Unis, de la Banque mondiale et
les prêts du F.M.I. ? Ils ne servent le plus
souvent qu’à cautionner des gouvernements
incompétents, corrompus, impopulaires. Et
la guerre civile endémique a déjà fait plus
de 200.000 morts.

Est-ce que l’indépendance de l’Algérie
a fait le bonheur des Algériens ? C’est la
seule question qui vaut d’être posée. La ré-
ponse est dans les chiffres de l’immigration
massive qui déferle. L’Algérie est un pays
riche peuplé de miséreux qui ne réclament
pas une quelconque “repentance” de la
France honnie mais seulement des visas
pour venir s’y faire “exploiter” derechef par
les regrettés colonisateurs. Car s’être dé-
barrassé de l’Algérie ne signifie pas que l’on
se soit débarrassé des menaces qu’elle re-
présente : elle est désormais le pays sous-
développé et islamisé le plus proche de nos
côtes. La colonisation fixait et nourrissait
(tant bien que mal) cette population que l’on
voit aujourd’hui, masse famélique et agres-
sive, venir battre nos frontières pour trouver
sa subsistance.

Cela, c’est l’œuvre de la décolonisation
dont la France n’a pas fini de se repentir.

n

À LIRE : 
– Pierre Goinard : Algérie, l’œuvre française.
Éd. Robert Laffont (1984)
– Pierre Laffont : Histoire de la France en Al-
gérie. Éd. Plon (1980)
– Claire Janon : Ces maudits colons. Éd. de
La Table Ronde (1965).

Des colonisés heureux d�être 
(ou d�avoir été) français

Deux îles 
de l'archipel 

des Comores,
témoignent

du rôle positif
de la présence 

française 
outre-mer :

Mayotte 
et Anjouan.

MAYOTTE :
rester français
pour être libres

Mayotte est une île au relief vol-
canique usé, allongée au milieu d’un
superbe lagon, lui-même parsemé
d’îlots. Elle fut cédée à la France en
1841 par son sultan Andriantsouli.
Durant 130 ans la France ne fit pas
grand chose pour elle. Elle fut dé-
favorisée pour les investissements
par rapport aux autres îles Comores,
plus peuplées. Le 9 décembre 1846
une ordonnance du roi Louis-Phi-
lippe abolit l’esclavage à Mayotte
(avant les Antilles). Cependant, en
1970, il n’y avait que quarante-cinq
kilomètres de routes goudronnées,
trouées de “nids de poule”...

Pourtant, lorsque la question de
l’indépendance de l’archipel des Co-
mores fut posée vers la même
époque, les Mahorais demandèrent

avec force de demeurer français. Ils
avaient pour slogan : « Nous vou-
lons rester français pour être
libres ». Ils s’étaient mis en effet
sous la protection de la France, au
XIXe siècle, pour ne plus subir les
invasions continuelles de leurs voi-
sins dans cet “archipel des sultans
batailleurs” qu’étaient les Comores.
La France avait apporté à Mayotte
la sécurité et la paix. Les Mahorais
craignaient de tomber de nouveau
sous la domination de leurs voisins
s’ils cessaient d’appartenir à notre
pays, et ils réclamaient même de
devenir un département d’outre-mer
pour disposer d’une sécurité sup-
plémentaire.

Il a fallu une campagne achar-
née de 1973 à 1976 – à laquelle
l’Action française a largement par-
ticipé (1), pour obtenir que Mayotte
ne soit pas larguée par Giscard d’Es-
taing avec les autres Comores. À
la suite de toutes sortes de péripé-
ties, les Mahorais et leurs amis ont
forcé la République française à
conserver leur île sous sa souve-
raineté et son administration, infli-
geant ainsi un formidable démenti
au prétendu “Sens de l’Histoire”.

Depuis 1976, Mayotte-la-fran-
çaise, dont la population est pas-
sée de 40.000 à 160.000 habitants,
a connu un développement consi-
dérable. Elle fait envie à ses voisins
et, pour cette raison, doit faire face
à une forte immigration clandestine,
mais cela est une autre histoire...

sirent pour eux en “bourrant les
urnes”. Le bon peuple, à qui on avait
fait miroiter qu’il serait plus riche car
il bénéficierait de l’aide des pays
arabes, ne voulait pas pour autant
congédier la France. Il croyait qu’en
dépit des changements politiques,
les Français resteraient, mais les
Français partirent.

Peu de temps après la procla-
mation de l’indépendance Ali Soilih
s’empara du pouvoir aux Comores
et établit un régime despotique qui
devint intolérable, allant jusqu’à bri-
mer le culte musulman dans une île
où toute la population adhère à l’is-
lam... Par centaines, les jeunes An-
jouanais s’enfuirent en pirogues vers
Mayotte demeurée française. Trans-
férés à la Réunion puis dans la ré-
gion parisienne, la plupart des ré-
fugiés revinrent quelques mois après
à Anjouan, Ali Soilih ayant été ren-
versé par Bob Dénard qui mit en
place un nouveau président Ahmed
Abdallah.

Cependant, l’île d’Anjouan ne
fut pas tirée pour autant du marasme
économique et social. En 1981, 380
notables adressaient à Français Mit-
terrand, nouveau président de la
République, une pétition en bonne
et due forme demandant le retour
d’Anjouan à la mère-patrie, la
France. La pétition demeura sans
réponse.

En août 1997, soit seize ans
après, les Anjouanais persistaient.
Au sein de la République como-

rienne ils se sentaient brimés par
les Grands Comoriens. 4 % seule-
ment des aides internationales aux
Comores bénéficiaient à Anjouan et
la population plaçait tout son espoir
dans un retour à la France dont
quelques politiciens locaux ambi-
tieux les avaient séparés. Procla-
mant le 3 août 1997 leur indépen-
dance... à l’égard de la grande Co-
more, les Anjouanais demandaient
à redevenir français. Ils brandis-
saient des affiches de la précédente
campagne électorale de Jacques
Chirac : La France pour tous.

Les Anjouanais réclamèrent plu-
sieurs années durant leur retour à
la France malgré le blocus et les
brimades dont ils furent l’objet de la
part des Grands Comoriens. La
France, malheureusement, ne ré-
pondit pas à leur appel pathétique
et les Anjouanais durent se conten-
ter de quelques aménagements leur
laissant une certaine autonomie au
sein de la République des Comores.

Mayotte, Anjouan, deux îles pour
lesquelles la France n’avait pas fait
grand chose jusqu’à une date ré-
cente mais à qui elle avait apporté
la liberté et la perspective d’une dé-
veloppement économique et social.
Mayotte est restée française, An-
jouan n’a pas réussi à le redevenir.
Pour les deux îles la présence fran-
çaise a été “positive”.

* cf. Pierre Pujo : Mayotte la française.
Éd. France-Empire. 17 euros.

D O S S I E R

Le cadavre de l�Algérie française bouge encore

par
Pierre PUJO

ANJOUAN :
les déboires

de la
décolonisation
Anjouan n’est distante de

Mayotte que de soixante-dix kilo-
mètres; C’est une île massive aux
rivages escarpés. De longues cas-
cades dégoulinent des montagnes
au milieu d’une  végétation luxu-
riante. Peuplée aujourd’hui de
300.000 habitants, elle n’est deve-
nue protectorat français que cin-
quante ans après Mayotte (1891).

En 1974, les Anjouanais choisi-
rent l’indépendance lors du réfé-
rendum sur l’autodétermination des
Comores. En fait, comme en Grande
Comore et à Mohéli, ce sont une
petite minorité de politiciens locaux
pressés de porter des titres de mi-
nistres et d’ambassadeurs, qui choi-

Inscription sur les murs 
de Mayotte
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Depuis le début de la polémique
sur le rôle positif de la colo-
nisation, des “progressistes”

vivant paradoxalement dans le passé, ne cessent de
rappeler que les départements d’outre-mer sont peu-
plés de descendants d’esclaves et que la blessure
n’étant toujours pas fermée, la France doit demander
pardon pour ce “génocide” (sic).

Une fois de plus, l’utilisation des mots par les tru-
queurs de l’Histoire est déformée. Génocide ? Quel
aurait été l’intérêt des propriétaires de plantations aux
Antilles ou à la Réunion de massacrer leurs esclaves
alors que ceux-ci constituaient leur richesse ? Qui ven-
dait ces hommes et ces femmes aux négriers sinon
les roitelets des côtes africaines ou des arabes ayant
effectué des razzias. Qui étaient les armateurs de ces
bateaux ? Pour le savoir, se rapporter au remarquable
Nègres et juifs au XVIIIe siècle paru il y a une quin-
zaine d’années.

Certes, l’esclavage est inconcevable pour les oc-
cidentaux vivant en 2005 mais, comme toujours en
histoire, il faut se remettre dans le contexte de l’époque
et non pas réagir avec la mentalité d’un Français d’au-
jourd’hui.

Qu’en est-il de ce qu’on appelait les vieilles colo-
nies, c’est-à-dire la Martinique, la Guadeloupe, la
Guyane et la Réunion ? Elles sont devenues dépar-

tements d’outre-mer en 1947 à la de-
mande de la quasi-totalité des poli-
ticiens d’outre-mer de l’époque. Cin-

quante-huit ans plus tard, des difficultés économiques
existent puisque la banane antillaise est concurren-
cée par la banane dollar. Cependant, si le chômage
est important en Guyane, en Guadeloupe, en Marti-
nique et à la Réunion, les habitants des D.O.M. bé-
néficient des mêmes avantages sociaux qu’en mé-
tropole : R.M.I., sécurité sociale, allocations familiales,
etc. et ces départements font figure d’eldorado pour
les ressortissants des pays voisins.

Haïti, premier État des Antilles à avoir obtenu son
indépendance, est un des peuples les plus pauvres
de la planète et c’est par milliers que les clandestins
haïtiens débarquent en Guadeloupe. La Guyane connaît
le même sort, les Surinamiens et les Brésiliens en-
vahissant cette terre française d’Amérique. Les ex-co-
lonies anglaises de la Dominique et de Sainte-Lucie
connaissent une précarité telle que leurs nationaux se
dirigent également vers les départements français des
Antilles où nombre d’entre eux organisent le trafic de
drogue. Saint Domingue est devenue une destination
du tourisme sexuel et, malgré leur pauvreté, les Do-
minicains exploitent dans les champs de canne leurs
voisins haïtiens traités comme de véritables esclaves,
comme l’a montré récemment un excellent reportage
de Radio France outremer.

En conclusion, si ces ex-colonies françaises étaient
des bagnes, pourquoi attireraient-elles leurs voisins
persuadés d’arriver au paradis. Si les Martiniquais,
Guadeloupéens, Guyanais en voulaient à la France
tant que cela de les avoir colonisés, pourquoi y a-t-il
si peu d’indépendantistes ? Cherchez l’erreur.
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Si les ex-colonies françaises
étaient des bagnes,

pourquoi attireraient-elles
leurs voisins persuadés

d'arriver au paradis ?

Départements d'outre-mer :
les ex-colonies privilégiées

par
Renaud DOURGES

La colonisation française eut-elle 
un rôle positif ?

Pour parler
de l'Afrique 

et des Africains
comme

de la colonisation
de l'Afrique,

il importe 
de connaître

concrètement
l'Afrique profonde.

Depuis plus de deux mois,
comme on le sait, la gauche
exige avec virulence, au par-

lement et dans la presse, l’abroga-
tion de la loi dite “scélérate” du 23
février 2005 qui reconnaît à la co-
lonisation française, en Afrique et
ailleurs, un rôle positif et, en consé-
quence, demande que ce rôle soit
désormais souligné dans les ma-
nuels scolaires d’histoire. 

En 1956, le
Maroc et la Tuni-
sie, qui étaient des
protectorats, accédèrent à l’indé-
pendance et, en 1962, dans les cir-
constances que l’on sait, l’Algérie
devint la République algérienne...

Précédemment, en 1960, les ter-
ritoires français de l’Afrique subsa-
harienne et de Madagascar devin-
rent indépendants eux aussi et ainsi
s’acheva la longue histoire de la co-
lonisation française en Afrique.

Équipements

Aujourd’hui (comme hier...) se
pose la question essentielle de sa
justification, socialement, culturelle-
ment et économiquement.

S’agissant d’abord des trois pays
d’Afrique du Nord, il est incontes-
table qu’au moment de leur indé-
pendance, ils bénéficiaient depuis
de longues années, grâce à la
France, d’équipements remar-
quables sur le triple plan culturel
(universités et écoles), administratif
(services) et technique (routes, ports,
aéroports).

En revanche, en Afrique subsa-
harienne, nos colonies en accédant
à l’indépendance étaient disparates.

Si les pays côtiers, tels que le
Sénégal, la Côte d’Ivoire, le Came-
roun, étaient relativement dévelop-
pés, en revanche ceux de l’intérieur
ne l’étaient guère, du Soudan (l’ac-
tuel Mali) à l’Oubangui-Chari (ac-
tuelle République centrafricaine). À
l’époque coloniale leurs ressources
naturelles, exclusivement agricoles,
étaient faibles. Ce n’est que ré-
cemment, par exemple, que des gi-
sements de pétrole ont été décou-
verts au Tchad.

Cependant, socialement, dans
leur ensemble mais à des rythmes
différents, les colonies françaises
d’Afrique noire avaient évolué grâce
à l’action des administrateurs des
colonies, devenus après la guerre,
administrateurs de la France d’ou-
tremer, dont on ignore ou sous-es-
time les difficiles conditions de vie
dans la brousse. N’oublions pas les
médecins, les enseignants et les
missionnaires dont le dévouement
aux populations africaines était
exemplaire mais on en parle rare-
ment...

Éducation

C’est pourquoi, il importe de rap-
peler que s’agissant de l’évolution
sociale de l’Afrique noire, le rôle des
missions catholiques a été consi-
dérable, notamment dans les do-
maines de l’instruction et de l’édu-
cation. Qui se souvient, s’agissant
par exemple du Sénégal, que dès
1840 furent ordonnés, en France,
les trois premiers prêtres sénéga-
lais, qu’en 1857 le premier grand sé-
minaire d’Afrique est ouvert à Da-
kar et qu’en 1936 s’acheva la
construction de la cathédrale de Da-
kar, consacrée, en grandes pompes
civiles et religieuses, par Mgr Verdier,
cardinal-archevêque de Paris. Il faut
aussi rappeler, que le premier pré-

Le 8 décembre, dans l’émission
télévisée À vous de juger, sur
France 2, Dominique Strauss-Kahn
a qualifié cette loi du 23 février de
« scandale absolu », tandis que
Laurent Fabius réclamait, dans un
communiqué, la suppression d’une
« texte provocateur », qualifié de
« loi révisionniste » par Ségolène
Royal.

Depuis plus d’un siècle que la
colonisation française, principale-
ment en Afrique noire, est vilipen-
dée par la gauche (et mollement dé-
fendu par la droite...)

Un empire

Et pourtant... qui se souvient au-
jourd’hui qu’avant la dernière guerre
la République française et ses co-
lonies constituaient de facto sinon
de jure “l’empire français”. Dans les
premiers mois de la Seconde Guerre
mondiale, pour soutenir le moral des
populations, le gouvernement de la
République qui n’était pas un gou-
vernement de droite... fit apposer
sur les murs des grandes villes des
affiches avec ce titre en très gros
caractères : La France est un Em-
pire et, en conséquence, proclamait
également l’affiche : « Nous vain-
crons parce que nous sommes
les plus forts ». Hélas...

Certes, comme on le sait, consti-
tutionnellement, avant la guerre, la
France et ses colonies ne formaient
pas un empire mais un ensemble
politique et économique incontesta-
blement très valable.

En 1946, la nouvelle constitution
de la France créa l’Union française
et donna à tous les ressortissants
des territoires d’outre-mer la qualité
de citoyens au même titre que les
nationaux français. On voulut ainsi
associer les populations coloniales
à l’administration de leur pays.

Il faut souligner que ce fut une
évolution majeure dans les relations
de la France – la métropole – avec
ses territoires d’outremer, d’Afrique
et d’Indochine et il faut aussi rap-
peler que la même année, 1946, la
Guadeloupe, la Martinique, la
Guyane et la Réunion devinrent
« département français d’outre-
mer ».

sident sénégalais,
Léopold Senghor,
écrivain français,

était membre de l’Académie fran-
çaise.

Certes, le Sénégal était une ex-
ception mais, bien avant la dernière
guerre, la plupart des colonies fran-
çaises d’Afrique connaissaient in-
contestablement, sur le plan social
et économique, une lente mais très
réelle évolution.

par
Pierre-Frédéric DANJOU

vail forcé” et l’autoritarisme fréquent
de l’administration coloniale, mais il
importe de rappeler et de souligner
les aspects positifs de la colonisa-
tion dont le bilan global est incon-
testablement satisfaisant.

Finalement, une question es-
sentielle est à poser, qui ne l’est ja-
mais. Si la France – et d’autres pays
européens – à partir de la seconde
moitié du XIXe siècle – n’avaient pas
colonisé l’Afrique, dans quelles
conditions sociales et économiques
se seraient trouvés les pays africains
au XXe siècle... ?

Aujourd’hui, alors que la coopé-
ration franco-africaine a succédé à
la colonisation française en Afrique,
les critiques de la coopération ont
pris la place de celles de la coloni-
sation, souvent aussi virulentes et
toujours aussi partiales. Cependant,
pour juger valablement de la co-
opération comme de la colonisation,
il faut connaître in concreto l’Afrique
et les Africains, leur histoire, leur so-
ciologie, leur psychologie.

Le génie
de l�Afrique

C’est pourquoi, nous croyons op-
portun de publier la conclusion de
l’ouvrage de Pierre Messmer Les
Blancs s’en vont, paru en 1998, en
rappelant que celui-ci fut successi-
vement administrateur de la France
d’outremer puis gouverneur, no-
tamment de la Côte d’Ivoire et gou-

D O S S I E R

verneur général de l’A.O.F., le der-
nier, car il quitta son poste en 1960,
à l’heure de l’indépendance des ter-
ritoires de l’A.O.F.

« Isolée du reste du monde
par un immense désert et deux
grands océans, l’Afrique noire est
restée impénétrable jusqu’au XXe

siècle. C’est alors que le choc de
la culture occidentale a frappé des
sociétés traditionnelles fragiles,
brisant leur isolement. Les struc-
tures économiques et sociales,
politiques et linguistiques, ont
volé en éclats, mais les Africains
ont gardé leur élan vital incom-
parable, leur infinie capacité de
souffrance, leur solidarité fami-
liale et tribale forte et leur senti-
ment national faible, leurs reli-
gions traditionnelles en déclin ap-
parent mais imprégnant le
christianisme et l’islam des nou-
veaux convertis. Le syncrétisme
est une forme du génie africain.
Pourquoi ne s’appliquerait-il pas
à la politique ? Les dieux de
l’Afrique ne sont pas morts. Pour
survivre, ils se cachent sous
d’étranges déguisements. »

Il convient donc d’aller à leur re-
cherche... car pour pouvoir parler
valablement de l’Afrique et des Afri-
cains comme de la colonisation de
l’Afrique, il importe de connaître
concrètement l’Afrique profonde.

Est-ce le cas des politiciens et
historiens, détracteurs de l’œuvre
française en Afrique ?
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Ainsi doit-on savoir, s’agissant
de la Côte d’Ivoire, que les premières
plantations de café et de cacao – la
richesse actuelle – datent de 1881
et 1882 et qu’en 1904 commença la
construction du chemin de fer Abid-
jan-Niger.

Alors, la colonisation française
en Afrique doit-elle être aujourd’hui
condamnée ? Certes, on peut rap-
peler la conquête militaire, le “tra-

Affiche de l’époque coloniale
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L�Afrique et la décolonisation négative

La faute à qui ? Aux Africains – plus pré-
cisément à leurs gouvernants – et uni-
quement à ceux-ci. Vive la colonisa-

tion française ! – et le rôle positif qu’elle a
joué sur un continent désormais à la dérive
– comme l’exposait Pierre Pujo dans son
éditorial du 15 décembre 2005. Mais, à bas
le négationnisme négro-repentant ! Au len-
demain des indépendances, René Dumont
prophétisait, dans un ouvrage demeuré cé-
lèbre, que l’Afrique était « mal partie ». Il
ne se trompait guère, comme il ne faut pas
se laisser abuser par les contrevérités in-
cantatoires assénées à longueur de médias
incultes.

L�Afrique se meurt

La situation de l’Afrique de 2006 est sans
commune mesure avec celle du début des
années 1960. L’Afrique se meurt littérale-
ment et la « négrologie » si âprement dé-
peinte par le journaliste Stephen Smith n’est,
hélas, pas un vain mot : démographie galo-
pante, extrême pauvreté (un des PIB/habi-

tant parmi les plus faibles
de la planète), pandémies
exponentielles (SIDA et pa-
ludisme, notamment), massacres génoci-
daires (Rwanda, Côte-d’Ivoire…), instabili-
tés politiques et constitutionnelles, corrup-
tion et fraudes institutionnalisées, désordres
écologiques (déforestations, désertifications,
régressions de populations animales), ur-
banisation anarchique, agriculture non ren-
table ne permettant pas une autosuffisance
alimentaire.

Au regard de ce bilan catastrophique, on
remarque que la colonisation a été bien plus
bénéfique pour l’Afrique qu’elle ne l’a été
pour les ex-puissances coloniales. Pour nous
en tenir à l’empire colonial français d’après-
guerre, il convient de rappeler que celui-ci
nous a coûté pas moins de 1700 milliards
de francs, dont environ 800 milliards furent
consacrés à la seule Afrique francophone.
C’est, toutefois, sans compter avec les aides
multiples généreusement octroyées aux-
quelles il faut ajouter les annulations suc-
cessives de dettes contractées par les pays
africains pour accompagner leur sous-dé-

veloppement. Dès lors, en-
tretenir des relations,
mêmes diplomatiques, avec

ce continent constitue un véritable luxe pour
les pays occidentaux.

Pourtant, certains esprits chagrins consi-
dèrent que ces aides structurelles (condi-
tionnées, soit dit en passant, depuis les fu-
nestes déclarations de François Mitterrand
lors du sommet franco-africain de La Baule
en juin 1990, à l’instauration de la démo-
cratie et au respect des droits de l’homme)
s’apparentent à une sorte de néo-colonia-
lisme rampant. Dans le même temps, ces
mêmes donneurs de leçons, experts et autres
pèlerins “droits-de-l’hommard” ne semblent
guère gênés d’agiter l’étendard de la Fran-
cophonie.

L�histoire 
pré-coloniale

Quoi qu’il en soit, le sous-développement
dans lequel se trouvent la plupart des pays
africains depuis leur accession à l’indépen-

dance n’est certainement pas à mettre au
passif de la colonisation. En réalité, la colo-
nisation fut davantage une parenthèse dans
l’histoire tourmentée du continent, que l’ab-
ject crime contre l’humanité dont les Taubira
et consorts veulent nous faire rendre gorge.
L’Afrique, sitôt indépendante et pour son
malheur, a renoué avec ses démons tradi-
tionnels, tels l’ethnisme ou encore l’escla-
vage toujours pratiqué au Togo, au Bénin
ou au Soudan. De plus, ainsi que le souli-
gnait Bernard Lugan, l’Afrique est caracté-
risée par son « incapacité à concevoir l’in-
novation ».

L’état économique, politique et sanitaire
dans lequel se trouvent les Africains en ce
début de XXIè siècle, puise ses racines as-
sez loin dans leur histoire pré-coloniale. Seule
une approche structurale, au sens de Claude
Lévi-Strauss, permet d’appréhender assez
justement la mentalité et la culture africaines.
D’ailleurs, il n’est que de se balader dans
les rues de certaines capitales africaines
pour prendre la mesure de ce fait 
objectif.
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par
Aristide LEUCATE

EMPIRE COLONIAL ET CAPITALISME FRANÇAIS

Histoire d'un divorce

Loin d'avoir exploité
leurs colonies,

les pays européens
ont été exploités

par elles.

La campagne actuelle contre
le “colonialisme” repose, en
partie, sur l’idée que les pays

européens, et la France en parti-
culier, auraient colonisé des terri-
toires, spécialement en Afrique,
pour s’enrichir. Rien n’est plus faux.
Comme le faisait observer le pro-
fesseur Lugan, si tel avait été le
cas, en 1974, à la veille de l’indé-
pendance du Mozambique et de

l’Angola, le Portugal aurait dû être
le plus riche et le plus prospère
d’Europe puisque c’est celui qui
avait conservé le plus longtemps
ses colonies. Or, c’était l’inverse.
Le Portugal ne s’est enrichi que de-
puis qu’il a abandonné ces deux
fardeaux. Le procès contre le “co-
lonialisme” est donc faux. Jacques
Marseille en fait la démonstration
pour la France dans sa thèse de
doctorat.

Avantages
apparents

On oublie trop souvent de rap-
peler que ce sont les missionnaires,
rappelons-nous le cardinal Lavige-
rie, et des hommes de cœur qui
ont poussé à la colonisation de
l’Afrique afin d’éradiquer l’escla-
vage. Par la suite, une poignée de
politiciens, radicaux pour la plupart,
ont voulu compenser la perte de
prestige subie par la France en
1870 par la conquête d’un empire
auquel la majorité des gens ne
croyaient pas. Ils furent appuyés
par certains industriels avides de
profits faciles. L’Algérie mise à part,

les premières conquêtes africaines
et asiatiques datent du moment où
les républicains s’emparèrent de
tous les pouvoirs.

En agissant ainsi la gauche s’at-
tira les bonnes grâces du monde
des affaires qui, à l’époque, man-
quait de débouchés. Comme disait
clairement Jules Ferry : « La
consommation européenne est
saturée ; il faut donc faire surgir
des autres parties du globe de
nouvelles couches de consom-
mateurs sous peine de mettre la
société moderne en faillite [...]
Les colonies devaient offrir des
marchés sûrs et protégés donc
très rentables. Les capitaux in-
vestis avaient des taux de pro-
fits alléchants allant de 25 à 30 %
et même plus dans le cas des
mines »

Mais il faut bien voir que ces
rendements élevés ne furent pos-
sibles que parce que l’investisse-
ment public servait de “béquille” à
l’investissement privé. 

L�inversion 
des images

À partir des années trente, la
majorité des Français, jusqu’alors
indifférents au fait colonial, lui de-
vint favorable. Les cérémonies mar-
quant le centenaire de notre pré-
sence en Algérie et surtout l’expo-
sition coloniale de 1931, visitée par
34 millions de personnes, y contri-
buèrent puissamment. Or, en rai-
son de la crise, une minorité de pa-
trons et de grands commis de l’É-
tat commençaient à douter de
l’utilité de l’empire.

Certes le système colonial pro-
tégeait les indigènes en cas de
crise. Ceux-ci pouvaient continuer
à acheter des cotonnades et des
produits alimentaires dont les cours
s’effrondaient en métropole alors

que les prix des
produits coloniaux
se maintenaient
en général grâce au soutien ap-
porté par la métropole à travers le
système autarcique mis en place
depuis les années 1880.  

De cela, le grand public n’était
guère conscient mais on eût pu
croire que le Front populaire,
confronté à de graves problèmes
monétaires, entamerait des ré-
formes. Il n’en fut rien. Là, comme
ailleurs, il fallut attendre le régime
de Vichy pour avoir une politique
novatrice.

gna le salaire des
fonctionnaires viet-
namiens sur celui

des métropolitains et il leur ouvrit
la haute fonction publique. 

Cette politique intelligente et
novatrice qui aurait permis des évo-
lutions en douceur fut contrecarrée
par De Gaulle. À la conférence de
Brazzaville, la commission de l’éco-
nomie impériale se révéla très di-
visée sur l’industrialisation des co-
lonies alors que le commissariat
aux colonies exigeait que le travail
forcé fût maintenu. Quel progrès !

Capitalisme
et décolonisation

Avec l’établissement d’une
comptabilité publique au lendemain
de la Seconde Guerre mondiale,
les hauts fonctionnaires, comme
Claude Gruson, comprirent « pour
la première fois que l’empire co-
lonial, loin d’être une richesse
était une charge très lourde ».

Désormais, la haute fonction
publique proposa au monde poli-
tique deux options : soit mettre la
France en symbiose avec le monde
développé, c’est-à-dire abandon-
ner l’empire qui nous coûtait cher,
soit vivre en autarcie avec lui. On
devine où allaient leurs préférences. 

Ces idées nouvelles pénétrè-
rent jusqu’à l’intérieur du Comité
central de la France d’Outre-Mer
où les représentants de la haute fi-
nance défendirent l’idée qu’il valait
mieux rompre les « liens politiques
avec l’empire pour sauver l’es-
sentiel, c’est-à-dire les liens mo-
nétaires et financiers ». En face,
certains industriels exigeaient le
maintien de liens politiques mais
leur position était faible dans la me-
sure où ils représentaient souvent
des secteurs en perte de vitesse
comme le textile. Le comité fut bien-

tôt paralysé par la lutte entre ces
deux tendances. Progressivement,
les premiers, partisans d’une rup-
ture avec les colonies, Algérie com-
prise, « qui forçaient la puissance
publique à gaspiller dans l’em-
pire des capitaux considérables
sans aucun bénéfice », l’empor-
tèrent, y compris dans le monde
politique.

« En 1954, Pierre Mendès-
France avait été le premier à dire
qu’entre l’Indochine et le re-
dressement économique de la
France, il fallait choisir ». De son
côté, Alfred Sauvy faisait savoir que
le coût de l’Algérie serait bientôt de
400 milliards, chiffre qui inquiéta
Paul Reynaud, président de la com-
mission des Finances. Bientôt, avec
le retour au pouvoir de De Gaulle
s’imposa l’idée « que la France ne
pouvait appartenir en même
temps à deux marchés com-
muns, l’un avec l’Europe, l’autre
avec l’Outre-Mer ».

Après avoir donné leur indé-
pendance aux colonies d’Afrique
noire, De Gaulle déclarait le 11 avril
1961 : « L’Algérie nous coûte
cher – c’est le moins qu’on
puisse dire – plus cher qu’elle
ne nous rapporte... C’est un fait,
la décolonisation est notre inté-
rêt et, par conséquent, notre po-
litique ».

Ainsi, loin d’avoir exploité leurs
colonies, comme la gauche colo-
nialiste d’hier veut nous le faire
croire, les pays européens ont été
exploités par elles. L’exemple fran-
çais étudié par Jacques 
Marseille (1) le prouve, comme ce-
lui de l’Angleterre, de la Hollande
et du Portugal.
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(1) Jacques Marseille : Empire colo-
nial et capitalisme français - Histoire
d’un divorce. Éd. Albin Michel, 2005,
640 p., 21,50 euros.

D O S S I E R

par
Yves LENORMAND

Le plan élaboré de 1942 à 1952
dénonçait le protectionnisme mal-
thusien qui avait inspiré tous les
gouvernements jusqu’alors. Il fal-
lait placer la France et son empire
dans le contexte international. Pour
cela l’amiral Platon, secrétaire d’É-
tat aux Colonies, demandait qu’on
favorise leur industrialistation.
N’était-il pas paradoxal, comme
l’écrivait l’un de ses collaborateurs,
qu’on importe des cotonnades dans
des colonies qui fournissaient cette
fibre ? L’industrialisation éviterait
aussi la monoculture et serait une
voie de promotion pour les indi-
gènes.

Les hauts fonctionnaires de Vi-
chy s’opposaient aussi au travail
forcé. Decoux, en Indochine, ali-
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par
Pierre CARVIN

L'homme moderne
ne reconnaît

aucune contrainte
entravant 

sa conquête
toujours plus

parfaite de sa
� ou de la � nature.

Le contrecoup 
n�est pas forcément

réjouissant.

COMBAT DES IDÉES

Alain Finkielkraut 
contre les modernes

Les illusions entretenues sur la
modernité s’effondrent les
unes après les autres. Alain

Finkielkraut nous livre dans son der-
nier essai une confidence qui nous
est sympathique, sa lassitude d’être
moderne. Elle est pourtant une in-
jonction qui alimente toute notre cul-

« modernité rime ici avec pureté,
car ce qui est moderne ce n’est
pas seulement l’illimitation, c’est
la séparation, ce n’est pas seu-
lement le dépôt de l’être par le
devenir ou de la perfection par la
perfectibilité infinie, c’est aussi
la logique qui attire toutes les ac-
tivités, toutes les occupations
vers elles-mêmes et les concentre
dans la manifestation ou le dé-
ploiement de leur propre es-
sence ». L’expérience de la sépa-
ration se fait toutefois sentir au mo-
derne malgré ses efforts pour la
refouler. La perte d’un être cher rap-
pelle au pire des modernistes que
sa fuite éperdue en avant ne dure
qu’un temps. 

L�ère du vide

L’homme moderne ne reconnaît
aucune contrainte entravant sa
conquête toujours plus parfaite de
sa – ou de la – nature. Le contre-
coup n’est pas forcément réjouis-
sant. Il s’invente alors des straté-
gies pour combler ces rares mo-
ments où il peut prendre conscience
de la fragilité de sa condition. L’in-
digestion de loisirs, la survalorisa-
tion de ce qu’Aristote appelait les
biens externes, qui petit à petit pren-
nent la place que tenaient autrefois
les vertus dans l’économie géné-
rale de la vie humaine donne l’oc-
casion à Alain Finkielkraut de nous
étonner à nouveau.

Cette fois, c’est à travers Péguy

tir de soi par le haut, de déployer
son humanité au-delà de son triste
sort. Toutefois, la science nouvelle
de Galilée bouleverse la donne et
redistribue les places des activités
nécessaires à la bonne éducation
de l’âme : « c’est la victoire de la
science comme action sur la
science comme contemplation,
de la raison comme expérimen-
tation sur la raison comme ex-
périence, de la culture comme
méthode sur la culture comme
ascèse ». La science moderne ne
reconnaît plus rien de sérieux en
dehors d’elle-même et de ses mé-
thodes. À la réduction positiviste du
monde d’origine cartésienne répond
l’insurrection irrationnelle du ro-
mantisme qui glorifie le particulier,
l’appel aux folklores, à la terre et au
sang. 

L�homme 
artificiel

Depuis, l’empire de la science
sur nos vies a fait son chemin, et
les habite dans les moindres dé-
tails : « L’homme moderne n’en
est plus seulement à prendre pour
l’Être vrai ce qui est méthode. Il
habite l’espace que la méthode
lui a façonné et il consomme ce
qu’elle a produit ». La dé-natura-
lisation parfaite de l’homme par la
technique a rendu obsolète le vieux
mythe progressiste et scientiste, qui
vivait encore de son altérité à une
nature non encore domestiquée. Le

ture contemporaine, et prend sa
source dans le double refus de l’hé-
ritage classique et de la pensée
théologique médiévale : « La ré-
solution d’être moderne est éga-
lement partagée aujourd’hui par
les champions de la société
contemporaine et par ses dé-
tracteurs les plus radicaux ».

Être moderne, c’est d’abord
s’inscrire en faux, jouer le mouve-
ment contre les manifestations de
l’éternité : contre les formes, contre
les différentes frontières organisant
l’existence. Le monde classique
clos, organisé autour de la figure
tutélaire d’un Dieu ordonnateur de
justice laisse place à l’incertitude
d’un monde infini et changeant :

Le libéralisme en accusation

Les éditions Clovis récidivent... L’an der-
nier le directeur, l’abbé Grégoire Ce-
lier, ouvrait le feu sur le libéralisme.

Voici qu’aujourd’hui les mêmes éditions Clo-
vis ravivent le souvenir de L’abbé Emma-
nuel Barbier (1851-1925), la bête noire des
catholiques “modérés” et ralliés à la répu-
blique au début du XXe siècle.

L’évocation du bouillant personnage est
d’autant plus vivante qu’elle s’ouvre sur de
belles pages de son ancien élève l’écrivain
Maurice Brillaud (1886-1950). Ainsi fait-on
la connaissance d’un père jésuite, recteur
du collège Saint-Joseph dans sa ville natale
de Poitiers, à une époque où l’on ne plai-
santait ni avec la discipline ni avec la mo-
rale. Le père Barbier, grand bâtisseur; grand
prédicateur, auteur de forts ouvrages sur la
discipline scolaire, allait garder d’excellentes
relations avec ceux qu’il avait formés, en
autres le futur maréchal de Lattre.

Or l’on était en pleine guerre anticléri-
cale. Si l’ordre des jésuites avait habilement
contourné les mesures d’expulsion de 1880,
il lui fallut en 1901 se retirer des collèges
qu’il dirigeait en France, et le père Barbier
vint à Paris.

Le récit de ces années tumultueuses est
alors repris par l’historien Yves Chiron qui
dresse une biographie très complète et mi-
nutieuse d’Emmanuel Barbier. En 1901 il fut

en même temps aumônier
de l’Association catholique
de la jeunesse française
(A.C.J.F.) fondée par Albert de Mun, et de
l’Université catholique d’Angers où il s’inté-
ressa aux écrits de son fondateur l’anti-li-
béral Mgr Freppel. À Paris ensuite, sans
doute pour jouir d’une plus grande liberté
dans les combats à venir, il quitta la Com-
pagnie de Jésus.

Contre 
le Ralliement

Devenu “l’abbé” Barbier, il se manifesta
d’abord par son opposition au Sillon de Marc
Sangnier, lequel voulait « mettre le catho-
licisme au service de la démocratie ».
L’abbé rédigea trois ouvrages critiquant les
méthodes et les fins du Sillon, rappelant que
la seule conception – non politique – de la
démocratie acceptée par les papes est celle
d’« une action bienfaisante pour le
peuple ». Ces ouvrages parurent au mo-
ment où Charles Maurras engageait la
grande polémique sur le “dilemme” de Marc
Sangnier. Rappelons qu’en août 1910 le saint
pape Pie X devait condamner le Sillon.

L’abbé Barbier fut aussi amené à criti-
quer le Ralliement à la république préconisé
par Léon XIII. Il en avait découvert les fu-
nestes conséquences en éditant les œuvres
du bonapartiste et grand catholique que fut
Paul de Cassagnac, dont les fils, ses an-
ciens élèves, l’hébergeaient dans la capi-
tale. Il fut aussi entraîné à publier deux gros

volumes sous le titre Les
progrès du libéralisme ca-
tholique en France sous le

pape Léon XIII. Titre quelque peu imprudent,
qui offrit facilement aux ennemis du redres-
sement intellectuel entrepris par Pie X des
armes pour atteindre une plume trop mili-
tante... Deux livres de l’abbé Barbier furent
mis à l’Index, sans que pour autant le sou-
verain pontife, qui l’avait récemment reçu et
devait le recevoir encore et le bénir en 1912,
lui eût retiré sa très vive estime.

Le vaillant combattant, ami de Dom
Besse, de Charles Maignen, de Mgr Delas-
sus, fonda en 1908 La Critique du libéra-
lisme religieux, politique et social, revue se
donnant pour objet de « ne rien affirmer
que de vrai et de certain [...] de conser-
ver les ménagements convenables à
l’égard des personnes [...] tout en s’op-
posant franchement à leurs idées, s’il pa-
raît nécessaire ». Y collaborèrent l’abbé
Georges de Pascal, Henry Taudière, Joseph
Rambaud... Tous passaient au crible les écrits
imprégnés de modernisme, dénonçaient le
parti républicain et la laïcisation, attaquaient
l’influence maçonnique.

Défenseur 
de l�A.F.

Une vive controverse opposa l’abbé Bar-
bier à Henri Bazire, nouveau président de
l’A.C.J.F., qui dénonçait l’emprise de l’Ac-
tion française sur les jeunes catholiques.
Sans avoir de liens étroits avec Maurras et

l’Action française, l’abbé estimait, écrit Yves
Chiron, qu’ils étaient « des forces utiles
dans le combat contre-révolutionnaire,
représentant un appui solide pour le Saint-
Siège ». Alors que la Congrégation de l’In-
dex envisageait la condamnation de plu-
sieurs livres de Maurras, le cardinal Billot et
le P. Pie de Langogne suggérèrent à l’abbé
Barbier de rédiger un mémoire en défense :
il y montra l’Action française comme « la
seule force agissante », une « puissance
qui combat le faux démocratisme, le li-
béralisme doctrinal et politique » et dont
la condamnation aurait pour conséquence
d’atteindre du même coup « tous les dé-
fenseurs des directions du Saint-Siège ».
On sait que finalement saint Pie X refusa en
1914 de signer le décret de condamnation.

L’abbé Barbier mourut en 1925, laissant
une monumentale Histoire du catholicisme
libéral en France. Il y décrit ce phénomène
comme « une tendance, une manière de
concevoir, de parler et d’agir [visant] à res-
treindre autant que possible au profit de
la liberté moderne les rapports de l’état
social avec l’ordre surnaturel ». 

Paroles d’actualité encore brûlante... La
riche bibliographie dressée par Yves Chiron
invite inévitablement à redécouvrir ce prêtre
et cette œuvre injustement oubliés.

n

* Maurice Brillaud-Yves Chiron : L’abbé Em-
manuel Barbier. Éd. Clovis, 176 pages, 16 
euros.
* Lire aussi : Abbé Grégoire Celier : Libéralisme
et antilibéralisme catholiques, Éd. Clovis.

par
Michel FROMENTOUX

Redécouvrir 
l'abbé Barbier
et son combat 

anti-libéral.

qu’il exprime son désaccord avec
une modernité incapable de trans-
mettre. Péguy ne cherche pas à ac-
complir avec plus de dextérité que
ses prédécesseurs les promesses
intenables de la geste moderne,
mais à les dépasser : « […] le so-
cialisme pour lui n’est pas un cou-
ronnement, un achèvement, une
apothéose, c’est un préalable. Ce
n’est pas non plus une ambition
matérialiste pour l’humanité, c’est
la révolte contre la condamnation
d’une partie de l’humanité à une
vie exclusivement matérielle. »
Pourquoi seule une petite partie de
l’humanité aurait-elle le droit de se
maintenir en dehors de l’enferme-
ment que la modernité a créé, à sa-
voir la culture, les loisirs et la
consommation de masse ?

Ici, toutefois, Finkielkraut pré-
fère croire encore aux boniments
de la promesse moderne, et refuse
de s’engager sur la voie étroite de
l’antimodernisme (c’est d’ailleurs la
seule réserve que nous adresse-
rons à son très beau livre). 

Désenchantement
du monde

L’éducation libérale ou la culture
de l’esprit en tant qu’esprit trans-
mettait à celui qui se laissait aller à
ses exigences la possibilité de sor-

philosophe Finkielkraut rejoint ici le
poète Michel Houellebecq décrivant
la « trivialisation » de l’existence : 

« Nous roulons protégés dans
l’égale lumière

Au milieu des collines remo-
delés par l’homme

Et le train vient d’atteindre sa
vitesse de croisière

Nous roulons dans le calme,
dans un wagon Alsthom »

Le long soupir d’Alain Finkiel-
kraut contre l’impératif de la mobi-
lité perpétuelle, contre les parodies
de révoltes, les fausses audaces
des penseurs libertins qui pullulent
sur le devant de la scène, tout cela
décrit dans un style flamboyant, de-
vrait inciter nos lecteurs à lui par-
donner de ne pas être royaliste. Ses
démêlés récents avec les médias
aux ordres prouvent s’il le fallait en-
core l’extraordinaire liberté de ton
d’Alain Finkielkraut, malgré les ef-
forts conjugués du socialisme mo-
derne et du libéralisme le plus ultra
pour réduire au silence ses oppo-
sants les plus acharnés.

n

* Alain Finkielkraut : Nous autres, mo-
dernes. Ellipses, 356 pages. 

Alain Finkielkraut
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JOURNÉE
DE LECTURE

EXPOSITION

l LE MONDE DE NARNIA. CHA-
PITRE 1 : LE LION, LA SORCIÈRE
BLANCHE ET L’ARMOIRE MA-
GIQUE. – Adapté d’un classique
de la littérature enfantine (7 tomes)
écrit dans les années 1950 par C.S.
Lewis (1898-1963), ce premier épi-
sode du Monde de Narnia, produit
par les studios Disney, nous en-
traîne dans un monde féérique peu-
plé de créatures mythologiques –
faunes, minotaures, centaures,
nains, ogres, géants... – et nous
raconte la lutte entre le bien et le
mal qui oppose le magnifique lion
Aslan aux forces des ténébres di-
rigées par la maléfique Sorcière
Blanche, Tilda Swinton. Une sor-
cière qui, grâce à ses sombres pou-
voirs, a plongé le monde mer-
veilleux de Narnia dans un hiver
éternel. Une sorcière qui a toute-
fois du souci à se faire : une pré-
diction révèle en effet qu’un jour
viendra où quatre enfants aideront
Aslan à rompre la malédiction.

Ce jour est arrivé. Alors que
l’Angleterre est en pleine Seconde
Guerre mondiale, quatre frères et
sœurs sont envoyés à la campagne
par leurs parents chez un vieux
professeur pour fuir les bombar-
dements. Et c’est là, chez ce vieux
professeur, qu’ils vont découvrir
le monde enchanté de Narnia. En
pénétrant dans une armoire ma-
gique qui donne accès au monde
de Narnia, ils vont se retrouver aux
côtés du lion Aslan et, au terme
d’une bataille épique, ils libéreront
Narnia de la Sorcière Blanche et
de la malédiction...

Réalisé par Andrew Adamson,
ce film (déjà sur les écrans) du
genre Seigneur des Anneaux pour
enfants (C.S. Lewis était d’ailleurs
un ami de J.R.R. Tolkien, l’auteur
de la saga du Seigneur des An-
neaux) visuellement beau, est un
conte fantastique très “christique”
et palpitant à voir en famille.

l GOOD NIGHT AND GOOD
LUCK. – Tourné en noir et blanc
par le comédien-réalisateur George
Clooney, ce film “politico-média-
tique” nous plonge dans l’Amé-
rique des annés 1950, en pleine
“chasse aux sorcières”, lorsque le
sénateur McCarthy menait la
“guerre froide” contre les sympa-
thisants du régime communiste.
En cette année 1953, alors que la
télévision est encore une affaire
de “pionniers”, la chaîne CBS cap-
tive l’Amérique avec son émission
d’actualités présentées par l’un de
ses plus célèbres journalistes : Ed-
ward R. Murrow, David Strathaim.
Un homme qui, sur un ton in-
croyablement novateur, va affron-
ter le pouvoir en place et dénon-
cer les excès du “maccarthysme”
au risque d’y perdre sa place...

George Clooney, qui joue ici le
rôle du producteur de l’émission
du journaliste Edward R. Murrow
aux côtés notamment de Jeff Da-
niels, Robert Downey Jr, Frank Lan-
gella et Patricia Clarkson, signe un
film intelligent et magnifiquement
interprété, à des années lumières
de la production cinématogra-
phique actuelle.

Alain WAELKENS

CINÉMA

LES FILMS
DE JANVIER

L�art russe 
dans la seconde moitié du XIXe siècle :

un retour au sources

Il y a trois ans,
Pol Van-
dromme, dans

Bivouacs d’un hussard, faisait re-
vivre un temps pas si lointain qui
vit l’amitié unir si profondément
quelques êtres autour du talent, du
mépris des fausses valeurs et du
goût de l’ordre véritable. Un temps
où le sport, le roman et Paris échap-
paient encore au règne sans par-

Côté amitié et
rencontre littéraire,
on croisera dans

ces pages des Belges – Georges
Simenon, Jean-Claude Pirotte, Fé-
licien Marceau, José-André Lacour,
Marcel Moreau - et des Français –
Pierre Gripari, Françoise Sagan.

Dissiper les nuées

Il livre enfin à ses cadets, entre
autres maximes et principes salu-
taires, ses sources de joie et de
bonheur : « L’exemple de ce qui
ne s’emploie pas à être décrété
exemplaire, le langage qui ne
s’abâtardit pas, la volupté, le fran-
ciscanisme, le courage, la folie
des sages qui ont résisté à l’em-
bourgeoisement et la sagesse
des fous qui ont décidé de l’être
dans la fraternité, l’insolence –
non celle qui singularise, celle
qui distingue -, le cynisme. » De
quoi, en somme, indisposer les
maîtres du nouvel ordre moral, ce-
lui dont les fleuves de bons senti-
ments servent à masquer l’absence
de fondements.

Ce n’est pas un hasard si ce
livre s’ouvre sur une citation de
l’Avenir de l’intelligence. Van-
dromme, qui se défie des boni-
menteurs et des charlatans de tous
poils qui poussent à foison dans
nos démocraties parlementaires et
dans notre république des lettres,
a depuis longtemps fait siens les
élans de Maurras, du Bernanos de
La France contre les robots et du
Dominique de Roux de l’Ouverture
de la chasse. Il a bien mérité de la
civilisation.

n

* Pol Vandromme, Libre parcours,
éd. du Rocher, 192 p., 14,90 euros.

par
Pierre LAFARGE

La montée du soir

tage de l’argent-roi. Un temps où
l’on ne trouvait pas « les colonnes
de Buren dans les jardins du Pa-
lais-Royal, les boutiques de
frusques à Saint-Germain ;
l’Arche de la défense aux
Champs-Elysées, la tour noirâtre
à Montparnasse, Beaubourg aux
Halles ». L’auteur de la Droite buis-
sonnière poursuit aujourd’hui l’ex-
ploration de sa propre mémoire
dans un nouveau volume. 

Vandromme y revient sur sa jeu-
nesse monarchiste et catholique
dans la Wallonie des années trente
et sur ses premiers chocs littéraires :
le Montherlant de Service Inutile
(celui qui séduisit également Mohrt
et Nimier) et le Bernanos de la
Grande peur des bien-pensants. Il
évoque la remarquable collection
des « Classiques du XXe siècle »,
dirigée par Dominique de Roux,
pour laquelle notre mémorialiste ré-
digea un Céline, un Drieu, un Re-
batet et un Ghelderode. 

L��uvre de Maurice Le Scouëzec
(1880-1940) 

n Né le 1er octobre 1881 au Mans
d’une famille originaire de Lo-
rient, le peintre Maurice Le
Scouëzec fut tout d’abord marin,
puis militaire et cheminot. Il
voyage en Afrique et au Mexique.
Engagé pour la durée de la
guerre il est blessé et contracte
la tuberculose.

De 1917 à 1934, Le Scouë-
zec fréquente Montparnasse,
commence à exposer et sympa-
thise avec Soutine, Foujita et Mo-
digliani. Il voyage dans le même
temps longuement en Afrique (Ni-
ger, Burkina-Faso) et à Mada-
gascar. Le Scouëzec s’installe
définitivement en Bretagne en
1934. Converti peu à peu à la foi catholique, il
meurt le 1er mai 1940 à Douardenez.

Son œuvre  imposante (aquarelles, gravures,
huiles, fresques) devra attendre les années 80
pour être progressivement tirée de l’oubli. Une
heureuse redécouverte aujourd’hui couronnée

par la publication d’un remar-
quable ouvrage, fruit du travail
documentaire du docteur
Gwenc’hlan Le Scouëzec, le fils
de l’artiste, et du talent littéraire
du poète Henry Le Bal qui a illus-
tré de ses vers les principales
œuvres du peintre.

Le Scouëzec a puisé son ins-
piration dans les sujets les plus
divers, aussi à l’aise en Afrique
qu’en Bretagne, dans les com-
positions profanes que dans la
représentation du sacré. Une
œuvre et un univers riches, co-
lorés et profonds à découvrir ab-
solumment.

P.L.

* Gwenc’hlan Le Scouëzec – Henry Le Bal : Mau-
rice Le Scouëzec, éd. Beltan, 250 p., 50 euros. Des
œuvres de Le Scouëzec sont visibles en saison à
la Galerie de Bretagne, place au Beurre à Quim-
per (Finistère).

n C’est en 1862 que la Russie
tsariste célèbre le millénaire de
son baptême et, deux ans plus
tard, au Congrès panslaviste
Dostoïevski exalte son idéal pan-
russe. Ces deux manifestations
ont-elles, peu ou prou, influencé
le monde de l’art en Russie ? On
peut le penser.

Cela va être l’œuvre, dès
1863, du groupe des Quatorze,
Les Ambulants, qui, en peinture,
vont exprimer la réalité sociale
et politique, s’abreuvant aux
sources nationales et créant ainsi
un art “néo-russe”. Deux centres
de création sont alors très actifs,
celui d’Abramtsevo près de Mos-
cou et Talachkino, près de Smo-
lensk, à l’initiative de la princesse
Maria Techineva. Des colonies
d’artistes y vivent et y travaillent
comme Nesterov, Polenova,
Malioutine, Repine entre autres.

Il faut remercier la galerie Tre-
tiakov de Moscou, le musée d’É-
tat de Smolensk et le musée Tol-
stoï de Moscou de nous avoir

PEINTURE

On observe, en effet, à cette
époque une désaffection des mo-
dèles occidentaux, tels qu’en-
seignés dans les académies et,
ce, dans toutes les formes d’art :
dessin, peinture, sculpture, cé-
ramique.. L’artiste se détourne
d’une certaine vision tout occi-
dentale du monde. Les arts po-
pulaires sont remis en honneur ;
on relit les contes et légendes
slaves, on les illustre ; la vie à la
campagne, les arbres, la terre
russe sont à nouveau le thème
des tableaux, cependant avec
réalisme et poésie : on retrouve
l’humus national un temps dé-
laissé.

prêté les œuvres, actuellement
montrées pour la première fois
en Europe occidentale.

On verra, au fil des salles,
que dessins, peintures, sculp-
tures sur bois, architecture (l’isba
construite pour l’écrivain Pogo-
dine en est un bon  exemple),
tout est inspiré par la terre et les
traditions russes. On rappellera
à ce propos le succès, en 1900
lors de l’Exposition de Paris, du
Pavillon russe, réalisé par les ar-
chitectes Bondarenko et Koro-
vine. On pourra admirer des
sculptures sur bois, des céra-
miques aux reflets irisés, des bro-
deries paysannes sur lin – des
“loubok”, des contes et légendes,
illustrés de main de maître par
Bilbine et Polenova.

En 1898, la revue Le Monde
de l’art fut lancée à Saint-Pe-
tersbourg par Serge Diaguilev
afin de faire connaître au monde
– en un juste retour – le renou-
veau de l’art russe. Le peintre
Alexandre Benois en fut le prin-
cipal instigateur ; ses œuvres,
pleines de charme, vives et co-
lorées, se retrouvent également
dans des édifices religieux.

Si le voyage de Russie n’est
pas toujours accessible, une
simple visite à la cathédrale
Alexandre Newski, rue Daru, à
Paris, peut suffire. En deman-
dant à visiter la crypte, on re-
trouvera, au service de la foi, des
scènes rustiques et naïves sous
le pinceau de l’artiste qui a ainsi
décoré le sanctuaire de l’exil.
Toute l’âme russe y palpite.

Monique BEAUMONT

* Musée d’Orsay, 1 rue de la Lé-
gion d’Honneur, Paris VIIe. Jus-
qu’au 8 janvier 2006.

Ilia Efimovitch Répine 
Modeste Moussorgski

Victor Vasletsov
Ivan Tsarevitch et le loup gris 

1889
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par
Anne BERNET

ARTS-LETTRES-SPECTACLES

LUS AUSSI

Crimes à tire-larigot
Sans autre raison que se dé-

tendre, s’amuser, se faire
peur, ou passer le temps

dans les transports, le roman po-
licier a des agréments, et peut sé-
duire tous les publics.

Les bas-fonds
de Rome

La série des enquêtes de Gor-
dien le Limier aux dernières an-
nées de la République romaine
constitue, j’ai eu souvent l’occa-
sion de le dire, l’une des approches
les plus intéressantes de l’époque,
de ses événements, de ses pro-
tagonistes. Parti de la dictature de
Sylla, Steven Saylor en est au-
jourd’hui arrivé, avec La dernière
prophétie, aux ultimes affronte-
ments entre César et Pompée,
mais c’est sous un angle tout à fait
original, négligeant volontairement
les premiers rôles et même Phar-
sale, que le Californien aborde ce
nouveau volet.

rosa révèle Saylor toujours aussi
fin connaisseur des bas-fonds de
la République, de leurs secrets,
de leurs intrigues et de leurs
drames. Les amateurs apprécie-
ront. 

Le mammouth 
et le jeune

homme
Pour certains auteurs améri-

cains, le roman policier, genre jugé
mineur par excellence, voire un
peu déshonorant, devient donc un
moyen habile et intelligent de dis-
tiller des connaissances et une éru-
dition extrêmement solides qui,
présentées sous forme d’ouvrage
historique ou sociologique, ne trou-
veraient sans doute pas leur pu-
blic. C’est aussi le cas de James
D. Doss, spécialiste des croyances
et coutumes amérindiennes qu’il
met en scène à travers les per-
sonnages complémentaires de
l’inspecteur Charlie Moon, de la
police tribale des Utes du Sud Da-
kota, un esprit fort, et de sa grand-
tante, la vieille chaman Daisy Pé-
rika, bonne catholique mais im-
prégnée des traditions millénaires
de son peuple.

Grand émoi dans la réserve où
l’on vient de découvrir les restes
d’un mammouth, et, sur ces restes,
des traces laissant penser que la
bête a été tuée de main d’homme ;
ce trente et un mille ans avant la
date la plus haute fixée pour le
premier peuplement humain du
continent. Si cette nouvelle a de
quoi bouleverser toutes les
connaissances des paléonto-
logues, elle est surtout prétexte à
d’énormes spéculations finan-
cières. Beau mobile de meurtre…
Daisy l’avait bien dit : il n’est pas
sage de ramener à la lumière des
vivants ces vieilles choses du
passé, et l’incroyable poids de mal-
heur qu’elles sont susceptibles de
traîner avec elles. N’y aurait-il pas
un sinistre rapport entre l’animal
fossilisé et ce jeune homme si-
lencieux et nu qui erre depuis peu
la nuit dans le canyon, en quête
d’on ne sait trop quoi ?

Au delà d’une intrigue crimi-
nelle remarquable, L’esprit de la
nuit est une étonnante apologie de
la foi catholique en l’immortalité de
l’âme, illustrant à sa façon la cer-
titude que rien ni personne, dans
la Création, en dépit des appa-
rences et du temps écoulé, ne de-
meure en oubli devant Dieu.

Débauches 
et violences

Cette morale n’est pas très éloi-
gnée de celle développée de livre
en livre par le Suédois Åke Ed-
wardson et ses personnages
confrontés à l’effondrement de la
société contemporaine et qui per-
sistent à chercher dans leur foi lu-
thérienne une raison de ne pas
désespérer, de ne pas sombrer à
leur tour. Car le fameux modèle
suédois, jadis tant vanté, a vécu,
évidence à laquelle le jeune com-
missaire Erik Winter et son équipe

de la police judiciaire de Göteborg
doivent faire face chaque jour.
Signe évident de cet échec, la dé-
liquescence morale du pays et ce
triomphe effarant de la pornogra-
phie la plus dégradante qui rem-
place partout, dans tous les mi-
lieux, cette liberté des mœurs na-
guère prônée en Scandinavie. Pour
Winter, protestant fervent en dépit
de ses succès amoureux et mon-
dains, cette permissivité sexuelle
est la responsable de la violence
qui mine la société suédoise, en-
gendrant monstres, maniaques et
pervers. 

cret que la seule rescapée se re-
fuse obstinément à livrer. 

Innocence
perdue

À l’instar des autres livres d’Ed-
wardson, Je voudrais que cela ne
finisse jamais met à nu une ville
rongée de l’intérieur, à l’innocence
perdue sans retour, et analyse
sans complaisance ni respect du
politiquement correct les causes
du mal. Le tout avec une grande
économie de moyens, une capa-
cité remarquable à suggérer le pire
sans jamais le décrire, et dans une
optique résolument chrétienne.
Peut-être ne faut-il pas désespé-
rer d’un pays où l’on parle encore
d’un cadavre comme de « ce qui
fut le temple du Saint Esprit ».

Fausses pîstes

Si la grande force d’Edward-
son réside dans sa pudeur, celle
de Kathy Reichs est, à l’inverse,
dans son choix assumé du ma-
cabre et de l’horreur. En créant le
médecin légiste Tempérance Bren-
nan, son héroïne récurrente,
contrainte de résoudre des
énigmes cruelles avec pour seuls
indices des cadavres en piteux
état, elle s’est inscrite, avec brio,
dans la lignée de Patricia Corn-
well et de son docteur Scarpetta,
qu’elle est sur le point de détrô-
ner. 

Secrets d’outre-tombe conduit
Brennan au Guatemala, afin
d’identifier les victimes du géno-
cide commis là-bas contre la mi-
norité maya. Une besogne qui dé-
plaît à certains et expose l’équipe
de scientifiques à des agressions

répétées. Et, lorsque Brennan se
voit chargée par la police locale
d’examiner des débris humains ré-
cupérés dans une fosse septique,
sa sécurité ne saurait plus être as-
surée …

l Steve Martini : LA LISTE
Dans l’édition américaine, les droits d’auteur d’un livre qui

marche se chiffrent en dizaines de millions de dollars. Mais pour
cela, une condition : figurer sur la liste des succès du New York
Times. Le rêve d’Abby Chandlis, persuadée d’avoir écrit le roman
de la décennie. L’ennui étant que cette romancière quadragénaire,
pas très jolie, peu appréciée de la critique, n’a pas le profil de l’em-
ploi. D’où l’idée de publier sous un pseudonyme masculin et de
faire jouer le rôle de l’écrivain de charme par un beau comédien
au chômage. Tout va à merveille, jusqu’au moment où Abby veut
récupérer son argent et sa notoriété, et se retrouve avec des tueurs
aux trousses … 

La Liste est l’archétype du roman conçu pour figurer sur la
liste, en utilisant tous les trucs du métier, lors même qu’on les mé-
prise et les dénonce. Ce que fait Martini, qui crache sans scrupule
dans la soupe. Reste une plongée hallucinante et navrante dans
l’univers de l’édition poubelle, un phénomène qui n’est plus, hé-
las, strictement américain … 
* Le livre de poche. 575 p., 6,95 euros (45,59 F).

l Ursula Curtiss : L’ÉTREINTE DES TÉNÈBRES
Deux adolescentes laissées seules à la maison par un soir

d’orage décident, pour passer le temps, de faire des blagues télé-
phoniques. Quoi de plus drôle qu’appeler des inconnus et leur su-
surrer : « je sais qui vous êtes et ce que vous avez fait … » Amu-
sant, certes, à condition de ne pas déranger un authentique as-
sassin prêt à tout pour préserver sa respectabilité. Ce roman, lors
de sa parution en 1965, a dû paraître terrifiant. Mais, en quarante
ans, le lecteur s’est habitué à une surenchère de violence jusqu’à
faire passer cette histoire pour une bluette surannée destinée aux
amateurs de rétro.
* Éd. du Rocher. 160 p., 10 euros (65,60 F).

Laissant Pompéiens et Césa-
riens s’entretuer en Thessalie, Gor-
dien a regagné Rome pour dé-
couvrir la Ville ruinée, aux prises
avec un quotidien des plus pé-
nibles, et son épouse gravement
malade. Comment s’étonner si,
dans cette ambiance de crise, trop
de gens prêtent l’oreille à Cas-
sandre, une belle et étrange men-
diante qui vaticine sur le forum et
dont Gordien est tombé amoureux
au premier regard ? Brève pas-
sion puisque la jeune femme est
bientôt assassinée, laissant le dé-
tective désespéré et conscient de
n’avoir rien su de la morte, de ses
activités, de son passé.

Cassandre était-elle une au-
thentique prophétesse ou une si-
mulatrice de talent, et, dans ce
cas, pour qui travaillait-elle ? Pour-
quoi sept dames, parmi les plus
puissantes de Rome, ont-elle as-
sisté incognito à ses funérailles ?
Quel rapport entre ces femmes
aux intérêts antagonistes et le com-
plot que trament de concert Cae-
lius, le jeune prêteur pérégrin, et
Titus Milon rentré d’exil ? 

Le puriste relèvera, certes, ici
ou là, une erreur de détail : la car-
rière de courtisane de Cythéris, en
48, n’était pas à ses débuts, et Cal-
purnia n’était pas la seconde mais
la troisième épouse de César. Mais
peu importe ! En choisissant d’étu-
dier des aspects laissés de côté
de la guerre civile, tels la place
réelle des femmes dans le jeu po-
litique romain, ou cette tentative
de coup d’État de Milon et Cae-
lius, authentique mais oubliée, ce
huitième épisode de Roma sub

Danse avec l’ange confronte
Winter et ses collègues britan-
niques à une série de meurtres
atroces commis à Londres, où de
jeunes Suédois sont torturés à
mort, et à Göteborg, où de jeunes
Anglais connaissent le même sort.
Derrière ces horreurs, existerait-il
un commerce de “snuff movies”,
ces films clandestins, sommets de
la transgression, dont les acteurs
sont véritablement suppliciés et
tués pour le plaisir d’un public de
dépravés blasés ?

Tueur en série

Alors que l’on s’apprête à cé-
lébrer dans la frénésie un chan-
gement de millénaire déconnecté
de ses racines chrétiennes, Win-
ter se retrouve pris entre Ombre
et lumière, entre l’Espagne où son
père avec lequel il était brouillé
agonise, et la Suède où sa com-
pagne attend leur premier enfant,
l’obligeant à envisager enfin le ma-
riage. C’est dans ce contexte de
crise intime que le commissaire se
retrouve aux prises avec un nou-
veau tueur en série, un sataniste
qui s’en prend à des couples ap-
paremment respectables, et dont
les Winter pourraient bien être la
cible ultime …

Béatrice a été étranglée par
une belle nuit d’été, voilà cinq ans ;
elle venait de passer son bac. Son
assassin n’a jamais été identifié.
Winter et ses collègues ne se sont
pas résolus à clore le dossier. Et
voilà qu’en cet été de canicule,
d’autres jeunes filles sont atta-
quées au même endroit, dans les
mêmes circonstances. L’assassin
est-il de retour, offrant l’occasion
de l’arrêter enfin ? Peut-être, à
condition de comprendre quel lien
mystérieux unissait entre elles ces
lycéennes de bonne famille, un se-

Pourvu que vous supportiez
les descriptions atroces et dé-
taillées, vous ne pourrez qu’ap-
précier l’efficacité de ce roman
plein de fausses pistes et de faux
semblants, en dépit de conces-
sions à l’air du temps, et d’une po-
sition ambiguë, voire déplaisante,
concernant la recherche sur les
cellules-souches et les embryons.

n

* Steven Saylor : La dernière pro-
phétie. Coll.10-18. 342 p., 9,30 eu-
ros (61 F).
* James D. Doss : L’esprit de la nuit.
Coll. 10-18. 445 p., 9,15 euros
(60,02 F).
* Åke Edwardson :
– Danse avec l’ange. Ombre et so-
leil. Coll. 10-18. 428 et 475 p., 8,50
euros (55,76 F) et 8,38 euros
(54,97 F).
– Je voudrais que cela ne finisse ja-
mais. Éd. J.-Cl. Lattès. 395 p. 21,50
euros (141,03 F)
* Kathy Reichs : Secrets d’outre-
tombe. Éd. Robert Laffont. 350 p.,
21 euros (137,75 F
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CHRONIQUE

AUTOUR 
DU PIED DE COCHON

À la recherche
de substituts 

au vocable
"incivilités".

M ontaigne
disait que
son ca-

ractère se situait « entre le jovial
et le mélancolique » ; à son
exemple, mon vieil ami Polydore
passe volontiers de la méditation
noble, voire poétique, à l’exégèse
des thèmes rabelaisiens et à un
rappel de mainte âpreté rustique.
Toujours épris de philologie, il re-
tournait l’autre jour au vocable d’”in-

civilité” – sa bête noire ! – et il évo-
quait mainte locution qui, jadis ou
naguère dans les propos des per-
sonnes distinguées, désignait les
entorses à la politesse. On pou-
vait regretter, disait-il, l’obscurité
où sombraient désormais des for-
mules comme « il en a mal usé
avec moi » ou « il a eu de mau-
vais procédés à mon égard ».
Je lui avais cité, par antithèse, le
propos agacé d’un homme, fort
digne pourtant, qui, en conflit avec
un ecclésiastique agressif, disait :
« Il a fait dans mes bottes ! ... »
Et je préférais hautement qu’on
s’exclame : « Il m’a fait un pied
de cochon ! »

Historiettes

Si je garde une tendresse cer-
taine pour cette métaphore char-
cutière, la cause en remonte déjà
fort loin dans le cours des années.
Je n’ose plus affirmer si c’était à
La Sauvagère ou à Champsecret,
deux charmants villages proches
de la Forêt des Andaines dans la
Normandie intérieure. Nous re-
cherchions des souvenirs, et, si
possible, des œuvres du peintre
Léandre. Nous conversions avec
quelques personnes du bourg
quand apparut un gaillard souriant
et amène, tout de blanc vêtu, et
qui nous déclara qu’il fallait orien-
ter nos investigations plutôt vers
le musée de Flers. Nous remar-
quâmes que cet homme obligeant
tenait un seau rempli d’une onde
pure, dans laquelle s’entassait une
abondance de pieds de cochon.
Je conserve l’image fortuite de ce
sympathique charcutier rural et de
sa cargaison porcine ; le seau

rempli de pieds
paraissait digne
de rester dans la

mémoire comme un jovial symbole
de frairies et esbaudissements rus-
tiques...

Nous nous divertîmes quelque
temps, Polydore et moi, à échan-
ger, comme les balles d’un ping-
pong, plusieurs historiettes de notre
passé campagnard. Polydore évo-
quait une ancienne foire aux ânes
et aux mulets. De telles réminis-
cences à longues oreilles conve-
naient, selon lui, à illustrer le mot
d’”irrévérence”, bien préférable au
piètre “incivilité” car il contenait en-
core en lui l’image d’une révérence
à la mode ancienne... Pour n’être
point en reste, et comme nous
étions encore au temps des ven-
danges, je fredonnais cet air loin-
tainement hérité des aïeux du pays
avallonnais : « Allons en ven-
danges – Pour gagner cinq sous
– Coucher sur la paille – Attra-
per des poux – Manger du fro-
mage – Qui pue comme la rage –
Et boire du vin doux... ». Là, je
vous fais grâce du vers suivant et
de la rime !...

Je racontais aussi à Polydore
l’histoire de la réparation de l’église
de Cussy : les couvreurs invitèrent
les filles à la sortie de l’école à
passer la main sur le dos du coq
du clocher : exploit dont plus tard
elles pourraient se vanter en omet-
tant de préciser que le volatile ve-
nait d’être déposé dans la cour de
la mairie... Et les langues perfides
des communes avoisinantes pré-
tendaient que les gens du pays
avaient trouvé que leur église était
mal située ; aussi l’entourèrent-ils
d’une corde, sur laquelle les
conseillers municipaux effectuè-
rent de vigoureuses tractions. Le
maire les encourageait en criant :
« Tiré, mordié, v’la que ça vié »
(Tirez, mordié, voilà que ça vient) ;
c’était la corde qui cassait, et les
conseillers se retrouvèrent assis
sans douceur sur le territoire com-
munal. Il m’arrive, je l’avoue, de
répéter la formule de ces vaillants
édiles toutes les fois que je vois
des gens importants et infatués at-
telés à une tâche aussi ridicule
qu’illusoire, et que j’attends la
conclusion vengeresse de la ten-
tative. Je vois poindre à l’horizon
les jours du Mardi-Gras et de la
Mi-Carême, le temps propice aux
railleries aussi irrévérencieuses
que méritées...

n

par
Jean-Baptiste MORVAN
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LES GRANDS TEXTES POLITIQUES

n Avec la présentation du
testament politique de
Charles Maurras, Votre Bel
Aujourd’hui, publiée dans le
numéro du 15/12/2005 de
L’Action Française 2000,
nous avons achevé de ré-
unir ce que nous avons ap-
pelé Le Trésor de l’Action
française. Les trente articles
qu’il a rassemblés traitant
d’ouvrages de Charles
Maurras et de ses disciples
ne sont pas exclusifs de
bien d’autres titres parmi
l’énorme production litté-
raire qu’a suscitée notre
école de pensée depuis plus
de cent ans. On a pu néan-
moins y trouver l’essentiel
des idées politiques de l’Ac-
tion française et la dé-
monstration de leur actua-
lité. 

... « Si l’on se représente tout
un peuple s’occupant de politique,
et depuis le premier jusqu’au der-
nier, depuis le plus éclairé jusqu’au
plus ignorant, depuis le plus inté-
ressé au maintien de l’état de
choses actuel jusqu’au plus inté-
ressé à son renversement, pos-
sédé de la manie de discuter les
affaires publiques et de mettre la
main au gouvernement, si l’on ob-
serve les effets que cette maladie
produit dans l’existence de milliers
d’être humains, si l’on calcule le
trouble qu’elle apporte dans chaque
vie, les idées fausses qu’elle met
dans une foule d’esprits, les sen-
timents pervers et les passions haineuses qu’elle
met dans une foule d’âmes, si l’on compte le temps
enlevé au travail, les discussions, les actes de force,
la ruine des amitiés ou la création d’amitiés fac-
tices et d’affections qui ne sont que haineuses, les
délations, les destructions de loyauté, de la sécu-
rité, de la politesse même, l’introduction du mau-
vais goût dans le langage, dans le style, dans l’art,

la division irrémédiable de la so-
ciété, la méfiance, l’indiscipline,
l’énervement et la faiblesse d’un
peuple, les défaites qui en sont l’in-
évitable conséquence, la dispari-
tion du vrai patriotisme et du vrai
courage, les fautes qu’il faut que
chaque parti commette tour à tour
à mesure qu’il arrive au pouvoir
dans des conditions toujours les
mêmes, les désastres et le prix
dont il faut les payer ; si l’on cal-
cule cela, on ne peut manquer de
dire que cette sorte de maladie est
la plus funeste et la plus dange-
reuse épidémie qui puisse s’abattre
sur un peuple, qu’il n’y en a pas

qui porte de plus cruelles atteintes à la vie privée
et à la vie publique, à l’existence matérielle et à
l’existence morale, à la conscience et à l’intelli-
gence, et qu’en un mot, il n’y eut jamais de des-
potisme au monde qui put faire autant de mal. »

(Cité par Charles Maurras 
dans Pour un jeune Français pp. 57-58).

La maladie de la politique

n Fustel de Coulanges pensait sans doute à la
“Cité antique” dont il avait été l’historien scru-
puleux en écrivant les lignes ci-dessus. Sa des-
cription des effets de la maladie démocratique
n’en a pas moins une portée générale et s’ap-
plique à notre temps. Sans doute s’agit-il des
manifestations extrêmes du mal dénoncé, mais
plusieurs de ses symptômes peuvent aisément
être observés aujourd’hui, par exemple l’évoca-
tion des « amitiés factices » et des « affec-
tions qui ne sont que haineuses » ou encore
des « fautes qu’il faut que chaque parti com-
mette tour à tour à mesure qu’il arrive au pou-

voir dans des conditions toujours les
mêmes »...

Aujourd’hui la démocratie est devenue un
mot fétiche. Il sert parfois à désigner quelque
chose de tout à fait légitime : la consultation des
intéressés par le détenteur de l’autorité et la
concertation avec eux. Ce qui est détestable et
catastrophique pour une société, c’est la loi du
Nombre que dénonce ici Fustel de Coulanges.
Charles Maurras le rejoignait en écrivant dans
L’Enquête sur la Monarchie : « La démocratie,
c’est le mal ; la démocratie, c’est la mort ».

Pierre PUJO

De nombreux lecteurs
ont souhaité que ces articles
soient réunis en un volume
et édités. Nous nous en oc-
cupons. Ce sera bientôt
chose faite. Nous l’annon-
cerons dans le journal.

Pour faire suite au Tré-
sor nous inaugurons une
nouvelle rubrique Les
Grands textes politiques qui
présentera dans chaque nu-
méro un texte émanant d’un
écrivain, que celui-ci ap-
partienne ou non à notre
courant de pensée. Nous le
publierons assorti d’un com-
mentaire plus ou moins
long, soulignant son actua-
lité.

Les Grands textes poli-
tiques est le titre d’une chro-
nique que le regretté
Jacques Ploncard d’Assac

a tenu brillamment pendant
longtemps dans Aspects de
la France il y a une quaran-
taine d’années. Nous
croyons utile de la reprendre
pour aider à la formation po-
litique de nos lecteurs, no-
tamment des plus jeunes.

La rubrique sera assurée
par divers rédacteurs du
journal qui entend ainsi être
plus que jamais présent
dans le combat des idées.
Nous commençons par la
publication d’un superbe
texte de l’historien Fustel de
Coulanges qui fut retrouvé
dans ses papiers après sa
mort et publié sous le titre
La maladie de la politique.
Maurras pensait qu’en au-
rait pu l’intituler aussi La
démocratie en action.

A.F.

Fustel de Coulanges

n À l’heure où certains lobbies – avec la complicité
tacite d’une classe “pourritique” masochiste et “méa-
culpante” – tentent de nous faire croire au mythe d’une
France esclavagiste et révisionniste, des médias com-
plaisants cautionnent sans fard la réécriture de la guerre
d’Algérie et de ses acteurs. Ainsi en est-il du journal
Le Monde qui accrédite la thèse selon laquelle Roger
Degueldre, « de nationalité belge » (sic !) chef des
commandos “Delta” de l’O.A.S., condamné à mort et
exécuté le 6 juillet 1962, aurait combattu sous l’éten-
dard nazi. Plus précisément, dans son édition du 5 no-
vembre 2004, le quotidien vespéral a publié une lettre
de Jean-Philippe Ould Aoudia (porte-parole d’une as-
sociation de « filles et fils de victimes de l’O.A.S. »
(sic), soutenant que Degueldre n’a jamais fait partie
des F.T.P. et « a même combattu la Résistance con-
tre le nazisme ». Dans un courrier adressé au prési-
dent de l’A.D.I.M.A.D.* qui faisait valoir son droit de

réponse, Le Monde, à rebours de toutes les études his-
toriques sérieuses portant sur le sujet, donne foi aux
allégations d’Ould Aoudia en prenant appui sur un ar-
ticle d’une publication belge néo-nazie, L’Europe Nou-
velle.

Dans une brochure intitulée Roger Degueldre.
Présent ! **, l’A.D.I.M.A.D., dirigée par notre ami Jean-
François Collin, constitue un solide dossier en défense
et apporte les preuves irréfutables nécessaires à met-
tre fin à cette entreprise de falsification de l’Histoire. À
diffuser largement.

Aristide LEUCATE

* Association amicale pour la défense des intérêts
moraux et matériels des anciens détenus et exilés poli-
tiques de l’Algérie française.
** À commander à l’A.D.I.M.A.D., 68 traverse des Loubes,
83400 Hyères (3 euros franco).

Les falsificateurs de l�Histoire
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VICE-PRÉSIDENT :
Stéphane BLANCHONNET
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Thibaud PIERRE
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Conférences étudiantes
Les conférences étudiantes ont lieu 

chaque vendredi à 19 h 15 aux locaux de l’AF à Paris.

13 janvier :
Maurras, humaniste classique, par Antoine CLAPAS

20 janvier :
Démographie : “Le choc des générations”, par Philippe ROCH

27 janvier :
L’Action française et l’Église”, 

par l’Abbé Guillaume de TANOÜARN

INSTITUT D�ACTION FRANÇAISE
Directeur Michel FROMENTOUX

10, rue Croix-des-Petits-Champs, 75001 Paris. Tél : 01 40 39 92 14

fromentouxmi@wanadoo.fr

Mercredi 11 janvier 2006
2e séance du cycle 2005-2006

LA CHRISTIANOPHOBIE
AUJOURD�HUI

par Michel DE JAEGHERE
écrivain, journaliste

à 20 h 30 précises
Brasserie Le François-Coppée, premier étage

1, boulevard du Montparnasse, 75006 Paris (métro Duroc)
Participation aux frais : 5 euros. Étudiants et chômeurs : 2 euros.

CENTRE ROYALISTE D’ACTION FRANÇAISE D’ILE-DE-FRANCE

Galette des Rois
Vendredi 6 janvier 2006 à 18h30

Au restaurant “La Taverne de l’Est”
72 bd de Strasbourg, Paris Xe (face à la gare de l’Est)

Participation : 8 euros - Etudiants, chômeurs, enfants : 4 euros
Réservation au 01.40.39.92.06

Chèques à l'ordre du C.P.A.F., à envoyer 
au 10 rue Croix-des-Petits-Champs, 75001 Paris 

n L’Ordre militaire et hospitalier de
Saint Lazare de Jérusalem a fêté
son saint patron au cours d’un cé-
rémonie religieuse œcuménique
le samedi 17 décembre 2005. Elle
a été célébrée à Paris dans le
cadre néo-gothique de Notre-
Dame du Liban par Mgr Saïd Elias
Saïd, vicaire patriarcal, et par Mgr

Pierre Boz, chapelain général du
Grand Prieuré. Elle était présidée
par le grand maître de l’Ordre, le
prince Charles-Philippe d’Orléans,
duc d’Anjou, en présence de Mgr

le comte de Paris, duc de France.
S.A.I. la princesse Vinh-Thuy et
S.A.R. le prince Sixte-Henri de

Bernard
d�ORGEVAL

l Nous avons appris avec peine
le décès de notre ami très 
fidèle Bernard d’ORGEVAL
DUBOUCHET disparu à Beaune
le 6 décembre 2005 dans sa 97e

année. Il était muni des sacre-
ments de l’Église.

Ancien élève de l’École nor-
male supérieure, professeur ho-
noraire des universités d’Alger
et de Dijon, il était chevalier de
la Légion d’Honneur, officier du
Mérite national, commandeur des
Palmes académiques.

Bernard d’Orgeval Dubouchet
avait rallié les lycéens d’Action
française dès 1921 à l’instigation
de Jean des Brosses, puis avait
adhéré à la Ligue d’A.F. en 1924.

Il représenta l’A.F. à l’École
normale supérieure en rempla-
cement de Robert Brasillach. Il
s’abonna à L’Action Française
en 1932 jusqu’à sa captivité en
1940.

À son retour en 1945 il reprit
contact avec Georges Calzant et
l’aida à publier les Documents
nationaux qui assuraient un lien
entre les amis d’une Action fran-
çaise devenue clandestine.

Il s’abonna à Aspects de la
France devenu L’Action Fran-
çaise 2000 et l’est resté jusqu’à

sa mort, se préoccupant de trans-
mettre ses idées à ses enfants
en leur faisant lire le journal. Jus-
qu’à une date récente, il parti-
cipa aux activités du mouvement
d’A.F. en Bourgogne, notamment
au rassemblement de la Saint-
Michel à Jambles.

Les obsèques de Bernard
d’Orgeval Dubouchet ont été cé-
lébrées à la collégiale Notre-
Dame de Beaune le 9 décembre
2005, suivies de l’inhumation
dans le caveau de famille au ci-
metière de Beaune.

Nous prions Mme Bernard
d’Orgeval Dubouchet, son
épouse, ses nombreux enfants
et petits-enfants d’agréer l’ex-
pression de nos bien vives
condoléances avec l’assurance
de nos prières pour le repos de
son âme.

INFORMATION

l Invité par l’Association des
Écrivains du VIIe arrondissement,
que préside Me Olivier Krafft,
notre collaborateur Philippe
PRÉVOST prononcera une
conférence sur La loi de 1905,
le jeudi 19 janvier 2006 à 17 h
30 à la salle des Mariages de la
mairie du VIIe arrondissement,
116, rue de Grenelle. Entré libre.

LYON

Les sympathisants d'AF de la région lyonnaise se retrouveront 
pour la traditionnelle galette des rois, en présence de Pierre PUJO, 

le samedi 7 janvier à 19 heures.
Renseignements et inscriptions 

auprès de Stéphane Blanchonnet : 06.82.83.92.00

BORDEAUX

Vendredi 13 janvier 2006 : Dîner à 20 h 30

�COMBAT SOUVERAINISTE et LAÏCITÉ�.
Pierre PUJO, 

président du Comité directeur de l’Action française, 
directeur de L’Action Française 2000

traitera de L’AF dans le combat souverainiste en 2006,

Philippe PRÉVOST, 
historien, rédacteur à L’Action Française 2000, 

évoquera le Centenaire de la Loi de 1905 sur la laïcité.

Au restaurant Le Xaintrailles
114 bd du Maréchal Leclerc, 33000 Bordeaux

Participation aux frais : 23 euros. Étudiants : 15 euros.
S’inscrire avec règlement auprès de M. Vincent GAILLÈRE, 

228 rue Lecocq, 33000 Bordeaux - 05.57.83.00.29 

En présence du Comte de Paris, duc de France

L�Ordre de Saint Lazare fête  son saint patron

Bourbon Parme étaient au premier
rang de l’assistance. La présence
de nombreux chevaliers en uni-
forme rehaussaient l’éclat de la cé-
rémonie.

Après le déroulement de la li-
turgie maronite accompagnée par

de très beaux chants qui vous
transportaient au Proche-Orient,
le grand maître a procédé à plu-
sieurs investitures dont celle de
nos amis Élie Hatem comme “frère
servant” et Pierre Granès comme
chevalier. Le grand-maître a, en
particulier, lu une lettre de Boutros
Boutros-Ghali, ancien secrétaire
général de l’O.N.U., se réjouissant
de l’entrée d’Élie Hatem dans
l’ordre de Saint Lazare et le félici-
tant.

Un déjeuner au Foyer franco-
libanais voisin a réuni ensuite les
membres de l’Ordre et leurs amis
sous la présidence de Mgr Saïd
Elias Saïd, au cours duquel cha-
cun des récipiendaires du jour a
pris la parole. Une journée inou-
bliable.

P.P. 

LE MONDE
ET LA VILLE

Élie Hatem et le prince 
Charles-Philippe d’Orléans, 

duc d’Anjou

De g. à. d. : Mgr le Comte de Paris, Duc de France, 
S.A.R. le duc d’Anjou, S.A.R. Sixte-Henri de Bourbon Parme

BIARRITZ

Samedi 14 janvier
Déjeuner à 12 h 30 au Novotel,
68 avenue d'Espagne à Anglet,

aéroport de Parme. 
Tirage des Rois.

Renseignements et inscriptions
auprès de Me Fortabat-Labatut :

05.59.41.29.53 
ou fortabat-labatut@wanadoo.fr

HYÈRES (Var)

Galette des Rois
Samedi 14 janvier à 16 heures

Pour tout renseignement,
prendre contact avec la section

du Var : 04.94.59.22.18

LIMOGES

Après la messe du 21 janvier,
les royalistes pourront se
retrouver pour déjeuner 

au restaurant Le Palissou,
rue Delescluze.

Pour réservation, téléphoner 
au 05.55.43.38.16

NÎMES

Samedi 21 janvier
Après la messe célébrée 

pour le roi Louis XVI (voir p. 2), 
un déjeuner aura lieu au Palace,

angle rue Royale, 
6 bd de la Libération.

Inscriptions auprès de Mme
Segarra : 04.66.51.61.32
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POLITIQUE ÉTRANGÈRE

C’est avec une immense fierté
et une profonde admiration
que nous prenons la plume

pour présenter l’ouvrage magistral
d’Ève Crépin et de Patrick Barriot.
Dire notre admiration pour cette
femme et cet homme, si pleins de
douceur et d’humilité, ne serait pas
suffisant, tant, comme l’écrit le Pré-

L�inculpation
du peuple serbe

nal, témoignage dont leur dernier
livre, Le Procès Milosevic ou l’in-
culpation du peuple serbe, est la re-
transcription. 

En effet, comme le dit le colonel
Barriot au président Milosevic dès
le début de son témoignage : « Ce
n’est pas un homme mais un
peuple entier qui est assis à votre
place dans ce tribunal. Je le dis
sans emphase mais avec beau-
coup d’émotion. »

Le problème n’est donc pas de
savoir quels furent les défauts du
mandat du président serbe, mais de
découvrir si, oui ou non, il fut mar-

vel État indépendant de Franjo Tud-
jman, qui reprenait à son compte
l’idéologie et les symboles des ous-
tachis alliés de l’Allemagne nazie,
bourreaux de leurs parents et de
leurs grands-parents durant la Se-
conde Guerre mondiale.

Le second point que soulève le
témoignage du colonel Barriot est le
lien entre les Bosniaques et les Al-
banais du Kosovo, soutenus par l’Oc-
cident, et des organisations terro-
ristes comme le GIA et Al Qaïda. Il
rappelle ainsi devant le TPI un fait
qui ne cadre guère avec la présen-
tation partiale des médias occiden-
taux : « Entre le 27 septembre et
le 21 octobre 2001 la SFOR (Force
de Stabilisation de l’OTAN en Bos-
nie) a procédé à l’arrestation sur

liée, ont délibérément travesti les
faits et les chiffres, afin de justifier
aux yeux de leurs populations leurs
propres crimes, puisque les bom-
bardements, on le sait, font géné-
ralement 90 % de victimes civiles.
« La guerre en ex-Yougoslavie,
dit-il encore, a donc fait moins de
100 000 morts, probablement
80 000, majoritairement Serbes en
Croatie et au Kosovo, majoritai-
rement musulmans en Bosnie-
Herzégovine. » Et dont une partie
non négligeable a péri sous les
bombes occidentales. 

La partialité
des ONG

Le témoignage du colonel Bar-
riot exprime également, avec une
pudeur et une dignité proprement
remarquables, quelles furent les per-
sécutions qu’Ève Crépin et lui ont
endurées pour avoir voulu dire la vé-
rité. Ils ont en effet été radiés de l’ar-
mée française en 1998 pour n’avoir
pas respecté le “devoir de réserve”
cher aux militaires, et dont on a vu,
à Guantanamo, ce qu’en pouvait
donner l’application absolue. 

Et pourquoi toutes ces menaces
et ces vexations ? Simplement parce
que la vérité dérange les puissants,
ternissant leur image et stigmatisant
leurs mensonges : « il y eut deux
épurations ethniques véritable-
ment planifiées et accomplies au
cours de la guerre en ex-Yougo-
slavie : l’expulsion de plus de
400 000 Serbes de Croatie et l’ex-
pulsion de 200 000 Serbes du Ko-
sovo. »

Enfin, la seconde partie de l’ou-
vrage constitue la déposition d’Ève
Crépin, au cours du même procès.
Infirmière par vocation, amie des
lettres, femme d’une force extraor-
dinaire en même temps que d’une
douceur et d’une compassion infi-
nies, elle démontre l’incurie, le cy-
nisme et pour tout dire la scanda-
leuse partialité d’ONG comme Mé-
decins du Monde et Médecins sans
Frontières, qui, durant tout le conflit,
ont non seulement sciemment laissé
de côté les victimes serbes, pour ne
s’occuper que des Musulmans et
des Croates, mais également utilisé
leurs énormes moyens financiers,
qui eussent soulagé beaucoup de
souffrances, afin de « mener une
campagne de diabolisation fon-
dée sur un parti pris politique évi-
dent », notamment « en comparant
Slobodan Milosevic à Hitler. »

Ce livre est donc indispensable
à toute âme humaine soucieuse de
vérité et de justice. Nous prions Dieu
qu’Il fasse que les témoignages qu’il
retranscrit servent à innocenter un
homme et un peuple honteusement
calomnié, et qu’Il en garde les au-
teurs.

n

* Patrick Barriot et Ève Crépin : Le
Procès Milosevic ou l’inculpation du
peuple serbe, L’Âge d’Homme, 2005,
270 p.

Prendre parti 
pour les laissés

pour compte
de la pensée unique

occidentale.

par
Romaric d�AMICO

sident Milosevic dans son avant-pro-
pos, « être, aujourd’hui, un ami
des Serbes […] cela revient à être
un ami de la vérité et de la jus-
tice ». Amis, et même amoureux,
de la vérité et de la justice, Êve Cré-
pin et Patrick Barriot le sont assu-
rément, tant temporellement que spi-
rituellement. Et si cet adjectif n’était
pas accaparé aujourd’hui par une
infinité d’âmes qui ne le méritent pas,
j’oserais dire que ce sont des chré-
tiens. 

Car c’est bien par amour de la
vérité et de la justice que ces deux
anciens casques bleus, médecin et
infirmière de leur état, ont pris parti,
dès 1994, à la suite de leur séjour
en Croatie au sein de la FOR-
PRONU, pour les laissés pour
compte de la pensée unique occi-
dentale.

Contre la
désinformation

Depuis 1990, en effet, l’écra-
sante majorité des médias occiden-
taux, dont L’Action Française 2000
peut se glorifier de n’avoir pas fait
partie, n’ont eu de cesse de déver-
ser dans tous les foyers français la
version officielle et mensongère, dic-
tée par l’Allemagne et le Vatican,
puis par les États-Unis, des troubles
agitant un pays qui était encore la
Yougoslavie. Les Croates et les Mu-
sulmans, Albanais ou Bosniaques,
étaient les pauvres victimes des ten-
tatives totalitaires “d’épuration eth-
nique” manigancées par d’affreux
bourreaux serbes. Cette gigantesque
opération de désinformation, si bien
analysée par le regretté Vladimir Vol-
koff et le talentueux Maurice 
Pergnier, a fonctionné au-delà de
toute mesure, tant et si bien qu’au-
jourd’hui encore, “l’opinion” française
ne démord pas de cette version ma-
nichéenne du conflit, bien que la Ser-
bie soit actuellement le seul Etat
“multiethnique” de l’ex-Yougoslavie
et que les minorités vivant à Bel-
grade n’aient jamais été inquiétées.
Il fallait donc à Patrick Barriot et à
Êve Crépin un courage à toute
épreuve, et une abnégation à sa me-
sure, pour soutenir un peuple sys-
tématiquement diabolisé, d’abord
par différents articles et ouvrages,
puis surtout par leurs témoignages
devant le Tribunal Pénal Internatio-

Le livre de nos amis Patrick
Barriot et Ève Crépin cou-
ronne plus d’une décen-

nie de leur combat surhumain
pour secourir le peuple serbe
meurtri tant dans son âme que
dans sa chair, car victime de
mensonge, de satanisation,
d’isolement, de sanctions,
d’agression interne et externe,
de conspiration universelle de
silence, d’une politique et d’une
justice européenne et améri-
caine aberrante.

Autant de maux qui donnent
l’idée du multiple engagement
de nos amis : d’abord, en tant
que casques bleus en Krajina
et en Bosnie pour offrir l’assis-
tance médicale aux blessés et
aux malades ; puis, en tant
qu’apôtres de la vérité par des
livres, par des textes et des
conférences sur le martyre
serbe ; ensuite, en tant que tra-
vailleurs humanitaires se ren-
dant, mus par une fidélité à
toute épreuve, dans une Serbie
sous les bombes de l’O.T.A.N.,
puis au Kosovo dévasté par la
fureur albanaise allumée et cau-
tionnée par Kouchner et sa
clique ; et enfin, en tant que té-
moins devant le tribunal de La
Haye où ils ont eu, tels des hé-
ros mythiques, à affronter un
véritable monstre antiserbe sous
les traits du procureur Carlo del
Ponte.

Honte
et embarras

[...] Toujours est-il que nos
deux auteurs ne peuvent
qu’éprouver de la fierté pour tout
ce qu’ils ont fait, pour chaque
ligne qu’ils ont écrite depuis dix
ans, alors que leurs adversaires
de la caste médiatico-politique,
ne peuvent ressentir que de
l’embarras et de la honte de-
vant la lumière de la vérité que
dégage précisément ce livre.
Souhaitons que cette lumière
les atteigne jusque dans leurs
antres de mensonge. Et pour
conclure, je voudrais vous faire
part d’une idée qui me hante
depuis longtemps : il faut créer
un Ordre de la Vérité serbe, Or-
den Srpske Istine, afin de ré-
compenser les hommes et les
femmes de conscience et de
vérité, notamment Patrick Bar-
riot, Ève Crépin, Louis Dalmas,
Pierre-Marie Gallois, Gabriel
Kaspereit, Pierre Pujo, Jean-
Paul Bled et bien d’autres parmi
nos amis en France et à travers
le monde.

Komnen BECIROVIC

* Extraits de l’allocution de Kom-
nen Becirovic lors de la 
présentation à Paris de l’ouvrage 
de Patrick Barriot et Ève Crépin
le 15 décembre 2005.

DEUX HÉROS
FRANÇAIS

DE LA VÉRITÉ 

qué par une politique d’”épuration
ethnique” à volonté exterminatrice.
Et c’est par la négative que les pré-
cieux témoignages de Patrick Bar-
riot, d’abord, puis d’Ève Crépin, nous
permettent de répondre.

Leur connaissance de terrain de
la situation de l’ex-Yougoslavie per-
met au lecteur de prendre en compte
un certain nombre de faits qui ont
depuis dix ans été cachés au grand
public. 

La vérité
historique

Le premier fait d’importance que
signale le colonel Barriot est que « la
guerre des années 1990 est in-
dissociable de la guerre des an-
nées 1940 et des atrocités per-
pétrées par les Croates ousta-
chis. »

Si la rhétorique médiatique ne
s’est guère privée de comparer les
Serbes aux nazis, cela a été contre
toute vérité historique. En effet ce
sont les Serbes, et notamment les
royalistes orthodoxes du général Mi-
chailovic, qui, pendant la Seconde
Guerre mondiale, ont résisté avec
le plus d’acharnement aux occupants
allemands et à leurs sbires, pendant
que Croates et Musulmans de la ré-
gion prenaient fait et cause en fa-
veur de l’Axe. 

Islam radical

On ne saurait non plus oublier
que les Serbes de Krajina n’ont pris
les armes qu’après avoir été harce-
lés pendant des années par des mi-
lices croates mandatés par le nou-

le territoire bosniaque d’une di-
zaine de terroristes islamistes
dont six Algériens liés au GIA et
à Al Qaida. Ces derniers tra-
vaillaient au sein d’associations
humanitaire arabes […] » 

Les Musulmans qu’ont eu à af-
fronter les Serbes en Bosnie ou au
Kosovo n’étaient donc pas les in-
nocentes victimes persécutées que
l’on voulait en faire, mais bien des
islamistes liés aux mouvements les
plus meurtriers de l’Islam radical. 

Opinion anipulée

Le troisième point que dénonce
Patrick Barriot est, à proprement par-
ler, la désinformation ayant servi à
manipuler l’opinion afin de lui faire
admette le bombardement d’un pays
souverain qui n’avait même pas tenté
d’agrandir ses frontières : « Les
chiffres ont été constamment ma-
nipulés durant cette guerre. […]
Je pense à l’annonce des 60 000
femmes musulmanes violées en
Bosnie alors qu’il y a eu quelques
centaines de femmes violées dans
les trois communautés, à l’an-
nonce des 13 000 personnes
(femmes, enfants et vieillards)
massacrés a Sebrenica en juillet
1995 alors que moins de 2500
hommes portant les armes ont été
tués, à l’annonce des 100 000 Ko-
sovars exécutés par les Serbes
début 1999 alors que 3000 per-
sonnes appartenant aux diffé-
rentes communautés ont été
tuées pendant les bombarde-
ments de l’OTAN. »

Ce témoignage prouve que les
puissances occidentales, auxquelles
la France s’est honteusement ral-

Patrick Barriot devant le monument de Belgrade dédié à la France
“Aimons la France comme elle nous a aimés.”


